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L’Europe est un miracle 


GRAND ANGLE 


La guerre en Ukraine 
peut-elle changer l'Europe ? 


FOCUS 
La dette et l'immigration 


- dito 


Comprendre son temps: Sciences Po y travaille depuis 

plus de cent cinquante ans. Ceux qui ont concu l'École libre 

des sciences politiques, en 1872, désiraient former une nouvelle 
génération capable d'identifier puis d'étudier les grands enjeux 
du monde contemporain gráce aux outils de la recherche 

et del'enseignement en sciences humaines et sociales. 

Ils révaient de la voir s'en saisir en y prenant sa part. 

Cette ambition est toujours la nótre. Aujourd'hui, elle prend 
appui sur une recherche de tout premier plan, reconnue 
internationalement et produite par onze unités de recherche, 
dans lesquelles exerce une communauté académique 
permanente de deux cent soixante-quatorze professeurs, 
chercheurs et chercheuses. 

L'histoire qui se déroule devant nous, dans un mélange 
d'accélération et de piétinement, nous offre le spectacle inquiétant 
d'une société fragmentée qui doute plus que jamais du politique. 
Les profondes transformations de notre monde, mais surtout 
l'émergence brutale de nouveaux défis — notamment devant 

ce que le regretté Bruno Latour nommait «le nouveau régime 
climatique » —, rendent plus indispensable que jamais 

un large partage des fruits de la recherche. 

C'est précisément la raison d'étre de cette revue semestrielle. 
Son principal objectif est de donner accés au plus grand 
nombre à la trés riche production scientifique de nos chercheurs 
et chercheuses, à Sciences Po et hors nos murs. Chaque numéro 
sera consacré à un enjeu politique, économique et social majeur, 
et sera dirigé par des scientifiques de Sciences Po. 

Dans cette premiére édition, le droit, l'économie, l'histoire, 

la science politique et la sociologie se croisent pour analyser 
l'impact dela guerre en Ukraine sur l'Union européenne 

en sondant à la fois les obstacles auxquels cette derniére 

doit faire face à la veille de l'élection de son Parlement 

et sa capacité à les surmonter. 

Nous espérons que vous y trouverez des réponses à vos 
interrogations mais aussi le désir de satisfaire votre curiosité 
intellectuelle, d'approfondir vos connaissances et de nourrir 
votre réflexion gráce aux sciences humaines et sociales. 


Laurence Bertrand Dorléac 
Présidente de la Fondation nationale des sciences politiques 
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Prendre le pouls de l'Europe politique, Bruno Cautrés et Jan Rovny 

en ont fait leur métier, l'un connaisseur des pays de l'Ouest, l'autre 

des pays l'Est. A l'approche des élections parlementaires, nous les 
avons invités à échanger sur ce qui peut mobiliser les 427 millions 
d'électeurs que compte l'Union européenne. Alors que le Parlement 
européen n'a cessé de gagner du poids face à la Commission, que 

des enjeux supranationaux cruciaux, la guerre en Ukraine et la transition 
environnementale, conditionnent l'avenir du continent, les Européens 
resteront-ils guidés dans leur vote par les rapports de force entre partis 
politiques et par les débats nationaux? 


La participation aux 
élections européennes a 
toujours été assez faible. 
Quels facteurs déterminent 
le niveau d'abstention ? 


BRUNO CAUTRES Les élections euro- 


rend pas compte de l'importance du travail ef- 
fectué par les membres du Parlement euro- 
péen. Il ne se rend pas compte que cette assem- 
bléeest, d’uncertain point devue, extrêmement 
puissante puisqu'elle peut s'opposer à la 
Commission. Le Parlement peut proposer des 
amendements aux textes législatifs. Méme 


JAN ROVNY 


péennes portent sur des enjeux complexes, qui 
intéressent les citoyens contrairement à ce que 
l'on pense parfois. Pourtant, les électeurs ne 
sont pas mobilisés, méme dans les pays ой l'ad- 
hésion est la plus ancienne. En 2019 en France, 
la participation a augmenté de prés de huit 
points par rapport aux élections européennes 
de 2014, pour arriver péniblement à un taux de 
50,1256. 


La participation est extréme- 
ment faible dans certains des pays qui ont ad- 
héré récemment. La Slovaquie, par exemple, 
n'aréuni que 17% de votants lors des premiéres 
élections européennes qui ont suivi son adhé- 
sion, un taux vraiment choquant. Le fait que 
les électeurs ne comprennent pas bien le fonc- 


lorsque son poids s'est accru, cela ne s'est pas 
vu, cela n'a pas été compris. 


On ne reléve pas, jusqu'à présent, de 


corrélation forte entre, d'un cóté, l'augmenta- 


tion du pouvoir de codécision et d'initiative du 
Parlement européen, et de l'autre, une mobili- 
sation de citoyens qui se diraient, « On nous 
donne la parole pour élire un Parlement euro- 
péen qui a plus de poids, donc c'est motivant, 
allons-y ». 


La dimension transnationale 
du Parlement européen 
nuit-elle à la mobilisation 
des électeurs ? 


tionnement des institutions européennes est В. С. 
= ee certainement un facteur d’abs- 
e gauche à droite: з 2 
Bruno Cautrés, JanRovny. tention. L’électeur moyen ne se 


Le paradoxe du Parlement est d’étre une 
institution transnationale dont les membres 
sont élus sur une base nationale. Cela fait ala 
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fois l'originalité de cette institution et son ca- 
ractére complexe pour ses électeurs et élec- 
trices. Comprendre son champ d'action et son 
fonctionnement demande un effort important. 
Par exemple, il n'est pas aisé de saisir pourquoi 
les groupes auxquels appartiennent les dépu- 
tés européens ne se superposent que partiel- 
lement avec les étiquettes politiques sous les- 
quelles ils ont été élus au plan national. 


Un méme groupe politique peut réunir 
au sein du Parlement européen des partis qui 
s’opposent fortement au niveau national. 
L'exemplele plus intéressant est probablement 
celui de l'Estonie, où le Parti réformateur et le 
Parti centriste sont tous les deux membres du 
groupe Renew Europe, alors qu'au niveau na- 
tional ils forment respectivement le parti de 
gouvernement et celui d'opposition. 


Le vieux réve de listes transnationales 
pour les élections européennes revient d'ail- 
leurs réguliérement. L'idée est intéressante, 
séduisante pour les plus favorables à l'intégra- 
tion européenne, mais il faudrait une trés 
grande cohésion de la vie politique, partisane 
et idéologique sur le plan européen pour que 
tous les socialistes puissent se retrouver sur 
une méme liste, tous les libéraux sur une méme 
liste, etc. Or, les nuances politiques sont mul- 
tiples, sans parler de la difficulté d'expliquer 
aux citoyens qu'ils doivent voter pour des can- 
didats qui ne parlent pas la méme langue 
qu'eux. 


À l'inverse, dans quelle 
mesure les enjeux nationaux 
impactent-ils les élections 
européennes ? 


Dans les campagnes électorales euro- 
péennes, le prisme national reste un facteur 
déterminant de mobilisation. La participation 
à ce scrutin est d'abord un miroir grossissant 
des problémes de politique nationale. Les prin- 
cipaux acteurs politiques font d'ailleurs cam- 
pagne sur des thémes assez fortement natio- 
naux. En outre, les élections européennes font 
généralement figure d'élections de second 
ordre, selon l'expression consacrée, dans la 
mesure ой elles ne permettent pas de répondre 
clairement à la question de savoir qui détient 
le pouvoir de décision au niveau européen. À 
l'issue des élections nationales, comme la pré- 
sidentielle francaise, on sait qui dirigele pays. 
De méme, à l'issue des élections législatives 
dans les démocraties parlementaires, on sait 
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qui deviendra Premier ou Première ministre. 
Cela fait une différence importante pour les 
électrices et électeurs. 


Le calendrier joue également un rôle. 
Lorsque les élections européennes inter- 
viennent au milieu du cycle électoral national, 
cela favorise le vote pour les partis radicaux et 
d'opposition ainsi que la mise en avant de pro- 
blématiques nationales. Cette année, en re- 
vanche, les élections européennes coïncident 
avec un grand nombre d’élections nationales. 
Il pourrait dès lors se produire des interactions 
intéressantes. Les thèmes européens feront 
partie des campagnes nationales, et récipro- 
quement. Pour inciter les électeurs à se rendre 
aux urnes européennes, on a déjà vu certains 
États membres tester le vote d’une question 
nationale le jour des élections européennes. 
Par exemple, en 2009, le Danemark a organisé 
ce jour-là un référendum sur la loi constitution- 
nelle de succession à la couronne. Résultat, le 
taux de participation aux européennes a aug- 
menté d’environ douze points par rapport aux 
élections de 2004. 


L’impact des élections européennes sur 
la politique nationale, et plus largement celui 
des questions européennes, n’est pas simple à 
résumer. D’une part, les élections européennes 
sont souvent dominées par les questions na- 
tionales. D’autre part, les élections nationales 
mettent en exergue, plus souvent qu'aupara- 
vant, les questions européennes. Sur le plan 
des attitudes politiques, cela suscite beaucoup 
de travaux de recherche. Les questions euro- 
péennes sont-elles corrélées ou orthogonales 
à la dimension gauche-droite par exemple? Ces 
problématiques se posent d’autant plus qu’à 
Péchelle européenne, les grandes coalitions 
centristes, les partis socialistes, les partis li- 
béraux et les partis de centre droit ont toujours 
travaillé ensemble. Le centre gauche et le 
centre droit sont généralement pro européens, 
alors qu'ils s'opposent au niveau national 
comme on le voit notamment en France. 
Beaucoup d’électeurs ont donc le sentiment 
que ces partis de gouvernement proposent à 
peu près tous la même chose dans leurs cam- 
pagnes européennes, à savoir une Europe plus 
démocratique, plus écologique, et que seulsles 
partis radicaux présentent une alternative 
véritable. 


L'abstention favorise-t-elle 
les extrêmes? 


J. R. 


С. 


С. 


Plus la participation 
générale est faible, plus la 
minorité radicale est favo- 
risée, comme on a pu le 
constater deux fois de suite 
en 2014 et 2019 avec le 
Rassemblement national 
en France. Inversement, 
plus la participation aug- 
mente, plus les extrémes 
baissent. La majorité des 
électeurs vote plutôt au 
centre. 


Quand une formation 
politique trés radicale telle 
que le Rassemblement na- 
tional raméne vers les urnes 
une population spécifique, 
comme les ouvriers ou les jeunes précaires, 
habituellement plutôt abstentionnistes, cela 
joue en faveur de cette formation. Jordan 
Bardella, par exemple, connait actuellement 
une dynamique ascendante dans l’opinion, по- 
tamment dans une partie de la jeunesse, celle 
qui est parfois éloignée de la politique et socia- 
lement précaire. Il appartient à une nouvelle 
génération de leaders politiques, qui ont des 
convictions mais qui sont aussi assez plas- 
tiques, très à l’aise dans l’espace médiatique 
et bons communicants, formés à l’école des 
réseaux sociaux. Ce ne sont plus les mêmes 
leaders politiques que ceux des décennies pas- 
sées. Toutes les données dont on dispose 
jusqu’à présent montrent que si des élections 
européennes se déroulaient aujourd’hui*, le 
Rassemblement national les gagnerait en 
France. Il est évident qu'unetroisiéme victoire 
consécutive du Rassemblement national aux 
élections européennes serait un événement 
politique francais et européen majeur. 
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Conséquences de la crise 
du Covid-19, de la guerre en 
Ukraine ou du changement 
climatique, l'Europe est 
confrontée à de nombreux 
défis d'ampleur. Quels 
enjeux prévalent pour 

les Européens ? 


Pour le moment, le prisme dominant 
reste celui des questions socio-économiques, 
des inégalités, du pouvoir d'achat, de la crainte 


1 l'entretien a eu lieu en février 2024, NDLR. 


Le paradoxe 
du Parlement 
européen est 
d'étre une 
institution 
transnationale 
dont les 
membres sont 
élus sur une 
base nationale. 


dulendemain. Le sentiment d'injustice sociale 
reste trés présent, en France notamment. 
L'Ukraine et le Covid-19 n'ont pas produit l'ef- 
fet attendu d'une valorisation du róle protec- 
teur de l'Europe, en tout cas cela n'a pas per- 
mis de transcender les clivages politiques et 
sociaux sur l'intégration européenne malgré 
une prise de conscience qu'il faut renforcer la 
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coopération européenne dans ces domaines. 
Le sentiment qui l'emporte dans les opinions 
est celui d'évoluer dans un univers trés incer- 
tain, plein de menaces et de peurs pour l'ave- 
nir. Je pense qu'une bonne partie du débat des 
élections européennes va porter là-dessus, 
notamment en France oü l'Europe est percue 
comme un système institutionnel complexe, 
dont on a du mal à repérer ce qu'il fait pour 
régler les grands problémes. «L'Europe pas- 
soire ne contróle pas les flux migratoires », 
« elle tracasse les agriculteurs », « elle est allée 
trop loin dans la réglementation pour lutter 
contre le réchauffement climatique », etc. Ces 
idées-là, qui ne sont pas portées uniquement 
par l'extréme droite, mais aussi par des forma- 
tions politiques de centre droit, seront au coeur 
de la campagne européenne. Le théme de la 
souveraineté apparait à nouveau trés nette- 
ment dans le débat public et dans les mots de 
la politique. Méme Emmanuel Macron et 
Gabriel Attal veulent s'en saisir. Le chef de 
l'État s'efforce de populariser sa notion de sou- 
veraineté européenne, un oxymore selon cer- 
tains pour qui souveraineté veut dire contróle 
de ce qui se passe aux frontiéres. L'idée de 
combiner les deux termes est intéressante, 
mais elle n'est pas simple à faire partager aux 
populations. 


Onobserveun vrai changement par rap- 
port aux décennies précédentes. Aujourd'hui 
s'opposer à l'Europe signifie s’ opposer aux 
politiques européennes et non rejeter l'Europe. 
Désormais, méme les extrémes droites qui ne 
pouvaient pas se parler entre elles il y a dix ou 
vingt ans veulent travailler ensemble en 
Europe. Un Slovaque et un Hongrois nationa- 
listes, hier incapables de collaborer, savent 
désormais s'unir contre un ennemi commun, 
le musulman originaire d'Afrique ou d'Asie. 
Finalement, ils ont constaté qu'ils étaient d'ac- 
cord pour construire une société masculine, 
nationale, blanche, chrétienne, et ils œuvrent 
ensemble à cet objectif. Aux élections euro- 
péennes de cette année, il est trés plausible 
que se constitue un bloc de centre droit et d'ex- 
tréme droite sur les grandes questions cultu- 
relles et migratoires. Un tel bloc existe déjà 
dans plusieurs pays, par exemple en Hongrie 
autour de Viktor Orbán. Une recomposition est 
en train de s'opérer avec, d'un cóté, les forces 
plutót nationalistes, culturellement conserva- 
trices et plutót à gauche économiquement, 
presque les plus protectionnistes, et de l'autre 
cóté, les partis culturellement plus ouverts, 
plutót libéraux économiquement et donc de 


Aux élections 
européennes 

de cette année, 
il est tres 
plausible que 

se constitue 

un bloc de 
centre droit et 
d'extréme droite 
sur les questions 
culturelles et 
migratoires. 


centre droit. De ce point de vue, l'Europe occi- 
dentale se rapproche de l'Europe orientale. Si 
vous voulez vous faire une idée de la France 
dans dix ans, vingt ans, regardez la Pologne, 
regardez la République tchéque. 


Voyez-vous d'autres 
sujets clés ? 


Je pense à un autre élément de la cam- 
pagne, le grand tabou dont personne ne parle 
et que personne n'aborde de front : la question 
de l'élargissement, prévu pour six pays en 
2030. Les réflexions ne sont pas stabilisées à 
ce sujet. Or, 2030, c'est demain! L'opinion fran- 
caise est la deuxiéme la plus défavorable à 
Pélargissement, avec la République tchèque, 
d'aprés les données de l'Eurobarométre. 
Seulement 33% des Français l'approuvent. Pour 
donner un ordre d'idée, en Espagne, ce taux 
est de 70%. De manière plus générale, l'opinion 


francaise n’est pas antieuropéenne au point de 
réver d’un Frexit qui n’arrivera jamais, mais 
elle est trés critique de ce que fait l'Europe et 
ne la comprend plus, contrairement à son prin- 
cipal partenaire, l'Allemagne. Nous parlons 
certes ici des perceptions et des opinions des 
Francaises et des Francais, mais cet aspect est 
fondamental du point de vue de la légitimité 
démocratique de l'Union européenne. 


Je ne crois pas àl'élargissement. Je suis 
convaincu que la France et d’autres vont le 
bloquer. 


Le cas de la Turquie est particulière- 
ment compliqué, mais révélateur de toutes les 
questions que le thème de l'élargissement peut 
soulever dans le débat public. La Turquie est 
candidate depuis 1963, elle a fait d'importants 
efforts pour s'adapter à l'Europe et préparer 
sonintégration, jusqu'à ce que l'emporte dans 
ce pays le sentiment qu'il existe une forme de 
«turco-scepticisme » européen. Du cóté euro- 
péen, l'intégration de la Turquie pose un véri- 
table dilemme. L'Europe est prise entre, d'un 
cóté, le besoin de coopérer avec la Turquie face 
aux grands bouleversements internationaux, 
également pour lutter contre le terrorisme, de 
l'autre, son opposition aux tendances autori- 
taires de Recep Erdogan. En tout état de cause, 
on voit que le soutien à l'adhésion dela Turquie 
est trés faible aujourd'hui dans le débat public, 
au point que plus personne n'en parle. 


À cause de l'islam. 


Oui, ce sujet a fait l'objet d'une forte pola- 
risation de l'opinion à l'époque où l'adhésion de 
la Turquie semblait se rapprocher, entre le dé- 
but et le milieu des années 2000. Résultat, au- 
jourd’hui, un euroscepticisme se développe trés 
fortement en Turquie. On assiste au réveil d'un 
vieil imaginaire de la conscience collective 
turque, qui consiste à penser que l'Occident a 
toujours voulu s'opposer à ce pays, démembrer 
son identité, s'en partager les morceaux. C'est 
le fameux «syndrome de Sévres », en référence 
au traité de 1920 considéré en Turquie comme 
le symbole d'un Occident qui a cherché à dé- 
manteler l'Empire ottoman. Le cas de la Turquie 
montre à quel point le sujet de l'élargissement 
peut venir réveiller des thémes identitaires ou 
poser frontalement la question des frontiéres 
de l'Union européenne. On touche là à des su- 
jets fondamentaux. 


L'Europe a déjà connu 
plusieurs élargissements. 
Quels rapports l'Est et 
l'Ouest entretiennent-ils 
au sein de l'Union ? 


D'un point de vue extérieur à la France 
on est frappé de constater qu'elle n'a jamais 
vraiment compris l'Est. L'Allemagne est le 
pays qui comprend l'Est. Comprendre, cela 
veut dire investir le marché, étre présent. 
Rappelons qu'avant la Seconde Guerre mon- 
diale plus de cinq millions d'Allemands vi- 
vaient dans les pays de l'Est et qu'ils en ont été 
expulsés de manière brutale à la fin du conflit. 
Aujourd'hui encore, les membres de 
certaines familles allemandes sont 
nés en Pologne, en République 
tchéque ou en Roumanie. Ils ont gar- 
dé des attaches avec ces pays, 
connaissent le nom des villes, etc. 
Lesentiment de proximité culturelle 
qu'ont les Allemands avec les terri- 
toires de l'Est joue un róle certain. 
Clairement, ce phénoméne n'existe 
pas en France. Aprés la Premiére 
Guerre mondiale, une partie des ré- 
publiques d'Europe de l'Est ont été 
construites, idéologiquement et 
constitutionnellement, sur le mo- 
déle de la Troisiéme République 
francaise. La France et Paris étaient 
vraiment La Mecque culturelle et 
politique de l'Europe. Tout cela a 
disparu aprés les années 1970. Est- 
ceà cause dela puissance culturelle 
des États-Unis et de l'anglais? 
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La France continue de prétendre qu'elle est l'Eu- 
rope, que l'Europe est un projet francais, celui 
de Jean Monnet, de Jacques Delors. En réalité, 
aujourd'hui, ce projet appartient à cinq cents 
millions d'Européens. Et la grande majorité 
d'entre eux ne parle pas un mot de francais. 


Rappelons-nous quela construction eu- 
ropéenne s'est faite dans le contexte des an- 
nées 1950-1960. La France pouvait alors effec- 
tivement se dire, « C'est notre nouveau grand 
projet, il ny a plus d'empire, donc soyons les 
maitres del'Europe». Dans une Europe à vingt- 
sept, potentiellement à trente-cinq, affirmer 
cela est devenu beaucoup plus difficile. 
Beaucoup d'observateurs font remarquer que 
la France voit l'Europe comme une trés grande 
France. Elle y projette son imaginaire centra- 
liste, celui d'un État fort, éventuellement un 
peu jacobin, laïc à la française, etc. Nous avons 
parfois du mal, en France, à comprendre et à 
admettre qu'une partie du monde ne fonc- 
tionne pas comme nous, à bien mesurer la di- 
versité de l'Europe. Je suis d'ailleurs étonné du 
manque d'intérét, de connaissances, de travail 
des élites francaises vis-à-vis de l'Europe cen- 
trale et orientale. Peu de nos hommes et 
femmes politiques parlent les langues de ces 
pays, peu y ont vécu et travaillé. 


Cela a-t-il un impact? 


Oui, sur la confiance mutuelle des 
Européens. П existe des logiques culturelles et 
géographiques trés fortes. Les Francais ont 
confiance dans les Italiens, les Italiens ont 
confiance dans les Francais, tout le monde a 
confiance dans les Espagnols, les Suédois ont 
confiance dansles Finlandais, qui ont confiance 
dans les Danois, etc. La proximité, le sentiment 
de familiarité, les séjours linguistiques, les 
échanges pendant les vacances, les études ef- 
fectuées dans un autre pays, tout cela joue. 


Comment les Européens 
perçoivent-ils l'Europe ? 


Outre ces segmentations géographiques 
entre pays, on retrouve partout des segmenta- 
tions sociologiques très comparables d’un 
pays à l’autre. Les urbains qui disposent d’un 
bon capital culturel sont, de manière générale, 
plus favorables à l’intégration européenne. 
L'Union européenne est un miracle. En seule- 
ment quelques décennies un projet politique 
ambitieux a pu s’affirmer, devenir un système 
politique et un acteur international. C’est une 


. R. 


.C. 


mosaique de cas nationaux qui a achevé, en 
quelques décennies, un exploit. On ne parle 
pas la méme langue, on n'a pas la méme his- 
toire de construction de l'État nation, on n'a 
pas les mémes systémes institutionnels et 
pourtant, on parvient à se fixer des objectifs 
communs trés importants, ne serait-ce qu'un 
marché économique et une monnaie unique 
pour le plus grand nombre d'entre nous. 
L'Union européenne est néanmoins percue 
comme lointaine, trés abstraite. Elle a du mal 
à incarner son action, sa légitimité fait l'objet 
de débats permanents, son « déficit démocra- 
tique » est un théme permanent de critiques. 


On note aussi généralement un clivage 
entre, d'un côté, les plus âgés, qui sont pro eu- 
ropéens parce qu'ils se souviennent de la rai- 
son pour laquelle l'Europe a été fondée, et de 
l'autre, les jeunes non éduqués. Depuis la 
grande récession de 2007-2008, la géographie 
des soutiens à l'Europe a connu un véritable 
bouleversement. Par exemple la Gréce, qui 
était trés pro européenne, ne l’est plus du tout. 


En France, le référendum de 2005 a lais- 
sé une trace indélébile. Quatre pays se sont 
alors prononcés par référendum sur le projet 
de Constitution européenne. Le non francais 
a tout bloqué. Environ deux ou trois jours aprés 
la France, les Pays-Bas ont voté non à leur tour 
et cela a marqué un coup d'arrét à l'idée d'une 
Constitution européenne. Or, prés detrois ans 
plus tard, est venu le traité de Lisbonne... S'ils 
n'en connaissent pas bien les détails, beau- 
coup d'électeurs et d'électrices ont, en France, 
capté l'idée que ce traité a contourné le vote 
populaire de 2005. Ce quin'est pas faux. Quand 
on étudie de prés le sujet de la confiance dans 
lesinstitutions, le référendum de 2005 revient 
souvent. Si l'on pose, par exemple, une ques- 
tion ouverte sur les raisons du manque de 
confiance dans la politique, on trouve toujours 
des réponses invoquant le fait que les votes ne 
sont pas respectés. Et quand on creuse un peu 
plus ces réponses, c'est toujours le référendum 
de 2005 qui remonte. 


L'immigration demeure 

un sujet trés présent dans 
les débats sur l'Europe. 

Les nationalistes ne cessent 
de critiquer une Europe 
devenue une passoire. 
Qu'en est-il vraiment? 


EN 2023 


45% 


des Européens 


18% 


ont une image 


ont une image «totalement 
«totalement négative » 
positive » de de l’Union 
l'Union européenne européenne 


нг 
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6% 


ОХ ont une image 
1 ZO «пеиге» 

de l'Union 
ne savent pas européenne 


J. R. Il importe de faire la différence entre 
les frontiéres intérieures et extérieures de 
l'Europe. L'Europe occidentale a beaucoup 
gagné de l'ouverture de ses portes internes. 
Avec Schengen, des travailleurs de l'Est sont 
venus travailler à l'Ouest. De temps en temps, 
ils ont remplacé les travailleurs locaux, mais 
ils ont surtout permis à l'Ouest de bénéficier 
de certains services à des prix beaucoup plus 
raisonnables. Les fameux plombiers polonais 
sont restés sur place et aujourd'hui, ils conti- 
nuent à travailler pour les Européens de 
l'Ouest. Donc je pense que la vision d'une 
Europe des portes ouvertes est surtout due à 
Schengen. Aujourd'hui, cette image s'est pro- 
bablement déportée, car je ne vois pas beau- 
coup de Francais se plaindre des Polonais. À 
ce jeu, l'Europe occidentale est bien plus ga- 
gnante que l'Europe orientale, qui a perdu des 
compétences et des cerveaux. La République 
tchéque, par exemple, souffre d'un manque 
massifde main-d’ceuvre. Ce pays avait, jusqu'aux 
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(0% 


sont favorables 
à une politique de défense 
et de sécurité commune 


62% 


sont «totalement 
optimistes » pour le futur 
de l’Europe, contre 35% 
qui sont « totalement 
pessimistes » 


47% 


font confiance 
aux institutions 
européennes 


33% 


font confiance a leurs 
institutions nationales 


LES PRINCIPAUX PROBLÈMES QUE L'UNION EUROPÉENNE 
DOIT AFFRONTER SONT: 


LES PRIX 


pour 


32% 


des Européens 


LA SITUATION 
INTERNATIONALE 
pour 


26% 
О 
des Européens 
L'APPROVISIONNEMENT 


EN ÉNERGIE 
pour 


28% 


des Européens 


L'ENVIRONNEMENT 
ET LE CHANGEMENT 
CLIMATIQUE 


pour 


20% 


des Européens 


Source: Eurobaromètre 2023 


années récentes, le taux de chômage le plus 
bas en Europe, autour de 2-3%. La guerre en 
Ukraine a contribué à améliorer la situation, si 
l’on ose dire, car de nombreux Ukrainiens, 
surtout des femmes, ont fui en République 
tchèque, où ils occupent depuis des postes 
dans le secteur des services, principalement 
les services à la personne. 


Le défi environnemental 
joue-t-il pour les gauches 
européennes le même 

rôle de rapprochement 
que le rejet des musulmans 
pour les nationalistes 
européens ? 

Dans l’ordre des priorités, le climat passe 
avant l'immigration, c'est une certitude, mais il 
n'est pas non plus numéro un. Le pouvoir d'achat 
forme le premier bloc de préoccupations. 
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П existe aujourd'hui des 
pro europeenss qui voient 
Europe comme une 
forteresse protégeant 
leur culture historique, 
c'est-à-dire une culture 
européenne, chrétienne, 
blanche et viriliste. 


B. C. Je resterais toutefois prudent dans l'in- 
terprétation de sondages sur les préoccupa- 
tions des électeurs. Certains sujets sont unani- 
mement percus comme fondamentalement 
transnationaux, et le climat en fait partie. 
П ne faut donc pas nécessairement voir dans la 
priorité donnée au climat un signe que les 
Européens désirent une intégration plus 
grande en la matiére. Si tout le monde s'ac- 
corde sur l'idée que cette question est impor- 
tante et que c'est sans doute au niveau euro- 
péen, voire mondial, qu'elle doit se réguler, on 
n'a toujours pas dit pas grand-chose des poli- 
tiques publiques qu'il faudrait mener pour y 
parvenir. 


J. R. Les habitants d'Europe de l'Ouest sont 
plus nombreux que ceux de l'Est à pouvoir se 
concentrer sur les questions climatiques. En 
Europe de l'Est, les populations n'ont pas ce 
confort. Elles ont plus du mal à s'en sortir, à 
payer leur loyer, etc. Les impératifs liés au ré- 
chauffement climatique ont par ailleurs des 
conséquences concrétes sur nos vies quoti- 
diennes. Savoir qui régule qui, avec quel calen- 
drier, et qui paye, devient donc essentiel et je 
pense qu'un goulet d'inquiétudes va bientót se 
former à ce sujet. 
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Savoir qui doit payer les conséquences 
du réchauffement climatique va sans doute 
devenir un enjeu majeur du débat public. Une 
excellente étude, dirigée par Didier Witkowski 
et Daniel Boy dans le cadre de l'Observatoire 
international climat et opinions publiques? 
montre que si nous sommes tous concernés 
par le réchauffement, beaucoup rejettent toute 
responsabilité individuelle. La posture est 
celle-ci: «Je ne suis ni fautif ni responsable, 
donc pourquoi c’est moi qui paye, pourquoi 
c’est moi qui suis contraint ? Les responsables, 
ce sont le mode de vie, la société industrielle, 
l'industrie, la voiture, etc. » 


Une question se pose réguliérement en 
sciences sociales, celle de comprendre com- 
ment de nouveaux enjeux intégrent le systéme 
de concurrence en vigueur. Les enjeux envi- 
ronnementaux, par exemple, sont-ils d'ordre 
plutót culturel ou économique? Les deux bien 
str, mais il me semble qu'aujourd'hui, plutót 
que se demander quel type de société on sou- 
haite et quel róle doit y jouer l'individu, on 
s’oriente vers la donne économique. On se de- 
mande surtout qui sera en mesure de payer 
pour une société écologique forcément un peu 
plus chére. C'est aussi cela qui doit étre pris 
en compte dans le débat actuel sur le partage 
des responsabilités entre ruraux et urbains. 


? https://www.sciencespo.fr/centre-etudes-europeennes/fr/ 
content/l-opinion-mondiale-face-au-changement-climatique.html 


B.C. 


J. R. 


B. C. 


Les agriculteurs subissent des pressions beau- 
coup plus fortes dans leur vie quotidienne que, 
par exemple, les professeurs, etles urbains en 
général. 


Qu'est ce qui caractérise les 
pro européens aujourd'hui? 


D'abord et avant tout un ensemble de 
valeurs culturelles. L'idée que l'abaissement 
des frontiéres nationales garantit la paix, la 
sécurité, la prospérité ; l'idée que s'ils veulent 
se renforcer face un bouleversement qui voit 
le Sud et l'Asie gagner de plus en plus d'impor- 
tance, s'ils veulent affronter les grandes crises 
planétaires, les Européens doivent coopérer. 
Et surtout l'adhésion à des valeurs de tolé- 
rance mutuelle, de coexistence dans la diver- 
sité. Des valeurs qui permettent à la fois d’être 
patriote, d'aimer son pays et de refuser le « na- 
tionalisme belliqueux», pour reprendre les 
mots d'Emmanuel Macron. Voilà ce qui, à mon 
sens, réunit les plus favorables à l'Union euro- 
péenne. On mesure, à nouveau, toute l'impor- 
tance du capital culturel. L'éducation est ce 
qui améne à réfléchir à la complexité de tout. 
Ce facteur sociologique pése beaucoup pour 
expliquer les opinions favorables à l'intégra- 
tion européenne. 


Il existe aujourd'hui des pro européens 
qui voient l'Europe comme une forteresse pro- 
tégeant leur culture historique, c'est-à-dire 
une culture européenne, chrétienne, blanche 
et viriliste. Deux visions de l'Europe, celle des 
progressistes et celle des nationalistes, se font 
ainsi concurrence. D’où la possibilité, évoquée 
précédemment, d’un rapprochement entre le 
centre droit et les nationalistes, comme on le 
voit en Hongrie. 


Ce phénomène est particulièrement vi- 
sible dans les résultats de l'enquéte de l'Euro- 
baromètre sur les significations attachées a 
l'Europe. Les plus favorables à l’Union mettent 
en avant la paix, la démocratie, la prospérité, 
alors que les plus opposés évoquent la bureau- 
cratie, le gaspillage d'argent et l'inefficacité. 


Il existe un véritable écart entre l’Europe 
de l'Est et de l'Ouest. Parce que les pays de l'Est 
sont plus proches de la Russie, ils se rendent 
compte du danger réel qu’elle représente. Ils 
savent que si la Russie gagne la guerre en 
Ukraine, l’Europe sera incapable de se protéger 


3 https://europa.eu/eurobarometer/surveys/detail/2872 


militairement sans l’aide des États-Unis. 
L'Europe centrale et orientale est consciente 
que la guerre en Ukraine n’est qu’un début. 
Varsovie, Tallinn ou Prague sont-elles les pro- 


chaines cibles ? 


91% 


des Européens 
approuvent l'aide 
humanitaire apportée 
aux Ukrainiens 


88 % 


approuvent l'accueil 
des réfugiés ukrainiens 


(0% 


approuvent l’aide 
financiére apportée 
à Ukraine 


14 96 


approuvent les sanctions 
économiques vis-a-vis 
du gouvernement, 

des entreprises et 

des particuliers russes 


Source: Eurobarométre 2023 


67% 


approuvent l'interdiction 
des médias russes 
en Europe tels que 
Spoutnik et Russia Today 


65% 


approuvent 

le financement 

et la fourniture 
d'équipement 
militaire à Ukraine 


56 26 


sont globalement 
satisfaits de la réponse 
européenne à l'invasion 
russe de l'Ukraine 
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LA 
GUERRE 
EN UKRAINE 
PEUT-ELLE 
CHANGER 
L'EUROPE 
? 


mlin 
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se п оо. en pl ice. On invente 
de nouveaux instruments ondes 
pour soutenir l'effort de guerre 
et reconstruire. Les politiques 
environnementales et industrielles 
sont repensées pour sécuriser 
les approvisionnements énergétiques, 
alimentaires et militaires. De leur 
cóté, les partis d'extréme droite tirent 
profit de la crise pour souffler 
sur les braises du populisme. 


Dossier dirigé par Sylvain Kahn 
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L'Occident 


N Ne 


Christian Lequesne, professeur de science politique, a dirigé le Centre de 
recherches internationales (CERI). Il a aussi dirigé le Centre français de 
recherche en sciences sociales (CEFRES) à Prague et enseigné en tant 
que Sciences Po-LSE Alliance Professor ala London School of Economics. 
Il publie régulièrement sur la politique de l’Union européenne et les 
pratiques de la diplomatie. Son dernier livre, Le Diplomate et l’Expat, est 
paru en mars 2024 (CNRS Editions). 


L'OCCIDENT ET L'EUROPE, 
ENTRE VALEURS ET GEOPOLITIQUE I 


entre valeurs 
et géopolitique 


Par Christian Lequesne 


La guerre en Ukraine a remis en scéne la notion 
d'Occident, moins sur le plan géopolitique qu'au 
sens des valeurs démocratiques qu'elle incarne et 
auxquelles adhérent une vaste majorité d'Ukrainiens. 
Paradoxalement, ce retour de l'Occident s’opere 
alors que son modele, qui se veut universel, est remis 
en cause dans de nombreuses régions. Cette réalité 
oblige l'Union européenne à repenser sa relation 

au monde. Moins dépendante des Etats-Unis, plutót 
complémentaire, elle doit permettre aux pays du Sud 
« global » d'obtenir une plus grande place dans 

le systéme international. Elle doit aussi se mettre 

à l'écoute des aspirations de leurs populations, 
notamment de leurs jeunesses. 


17 


g | GRAND ANGLE 


18 


La petite ville de Sapanta, au nord-est de la 
Roumanie, dispose d’un lieu insolite prisé des 
touristes: son «cimetière joyeux ». Chaque tombe 
est ornée d'une croix en bois retraçant, à l'aide 
d'une gravure et d'un poème, la vie des disparus. 
En août 2023 deux drapeaux y flottent: celui dela 
Roumanie et celui de l'Organisation du traité de 
l'Atlantique Nord (OTAN). La municipalité de 
Sapánta n'a pas planté ce deuxiéme fanion par 
hasard. Sa présence rappelle, à dix kilométres à 
peine de l'Ukraine, quela Roumanie appartient à 
l'Alliance atlantique, et donc à l'Occident. Au- 
delà des monts des Maramures qui marquent la 
frontiére roumano-ukrainienne commence, à 
l'inverse, ce que l'écrivain tchéque naturalisé 
francais Milan Kundera avait appelé, au temps de 
la guerre froide, «l'Occident kidnappé ». 


Un Occident 
qui s’assume 


Les Français n’ont jamais été très a l’aise 
avec la notion d’Occident, contrairement 
aux Américains et aux Britanniques qui n’hé- 
sitent pas à revendiquer l'appartenance à un 
ensemble socialement construit, appelé The 
West, et à une majorité d'Allemands qui, pen- 
dant quarante ans, ont vécu dans une 
Allemagne de l'Ouest se différenciant de 
l'autre Allemagne, communiste et située à 
l'est. Pour beaucoup de Francais, le concept 
géopolitique d'Occident paraît suspect pour 


au moins trois raisons: il exprime une forme 
de soumission de l'Europe aux États-Unis, 
il incarne une entreprise paternaliste de dif- 
fusion de valeurs vers le Sud et il a été abusi- 
vement instrumentalisé par l'extréme droite 
à une certaine époque. Or, l'Occident dont 
nous parlons icin'a strictement rien à voir avec 
une quelconque supériorité d'un continent. 
Sa définition est centre-européenne, au sens 
où il sert à qualifier, comme le faisait Kundera, 
les valeurs d'appartenance à la démocratie li- 
bérale revendiquées par les Ukrainiens, par 
opposition à un contre-modèle autoritaire of- 
fert par une Russie impériale. 


Sila guerre en Ukraine a remis en scène la no- 
tion d'Occident, c'est d'abord en raison des 
aspirations du peuple ukrainien, puis de l'al- 
liance entre les États-Unis et l’Europe en ma- 
tiére d'aide militaire et économique apportée 
à Kiev. Sans Washington, aujourd'hui dirigé 
par un président, Joe Biden, conciliant avec 
l'Europe, l'Ukraine n'aurait pas pu résister 
commeellelefaitauxdesseinsannexionnistes 
de Vladimir Poutine. Ce qui ne veut pas dire 
que l'Europe n'a pas pris sa part de soutien à 
l'Ukraine. L'utilisation de la Facilité euro- 
péenne de paix" pour livrer des armes, Penga- 
gement des États membres pour financer des 
avions et des chars ainsi que l'accueil des 


! Facilité est le terme technique pour désigner les programmes 
de financement de l'UE. 


réfugiés ont été remarquables. Il n'empêche 
que l’Europe seule ne serait pas parvenue à 
faire de l'Ukraine un pays aussi combattant. 
Au-delà de l'efficacité de l'OTAN, le retour du 
Danemark dans la politique de sécurité et de 
défense commune de l'Union européenne 
(UE) et, surtout, l'engagement matériel de 
ses États membres ont été des déclics pour 
reconsidérer leurs propres capacités diplo- 
matiques et militaires. Derriére cette prise de 
conscience, il y a bien entendu la préserva- 
tion d'un modèle politique normatif qui est 
celui de la démocratie. Un système imparfait, 
qui a ses divergences et ses leaders illibéraux 
(comme Donald Trump et Viktor Orban), 
mais qui n’empoisonne pas ses opposants ni 
n'organise des accidents d'avion pour s'en 
débarrasser. 


Paradoxalement, ce retour concret de l'Occi- 
dent sur fond de guerre en Ukraine s'opére 


à un moment ou ses valeurs sont remises en 
cause partout dans le monde, que ce soit en 
Chine, en Inde ou, bien entendu, en Afrique. 
Vladimir Poutine l'a parfaitement compris 
et sait instrumentaliser la méfiance des pays 
du Sud envers un Occident composé 
d'ex-puissances coloniales. 


Les manifestations des jeunes Nigériens ou 
Burkinabés contre la France, sur fond de dra- 
peau de la Fédération de Russie, expriment 
d'abord ce que l'historien et politiste came- 
rounais Achille Mbembé appelle un néosou- 
verainisme, dénoncant la présence, en 
particulier militaire, del'ancienne puissance 
coloniale. La jeunesse africaine n'est pas la 
seule a rejeter la présence historique de l'Oc- 
cident. Il n’a par ailleurs échappé a personne 
que la Chine, l'Inde ou encore le Brésil n'ont 
pas pris fait et cause pour la politique occi- 
dentale de sanctions contre la Russie ou 
pour la victoire de Kiev sur Moscou. Le som- 
met du G20 de New Delhi, en septembre 2023, 


En mai 2022, des partisans 
du président de la transition 
de la République du Mali, 
Assimi Goita, défilent par 
centaines dans les rues de 
Bamako pour soutenir la junte 
au pouvoir et la coopération 
avec la Russie. 
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En janvier 2014, lors 

de la révolution de Maidan 

en Ukraine, des membres 

de l’opposition s’affrontent 
avec les forces spéciales 
anti-émeutes du gouvernement 
de Viktor lanoukovytch 

dans les rues de Kiev. 
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est venu le rappeler en refusant d’accréditer, 
dans sa déclaration finale, le souhait d’une 
défaite de la Russie. Cet Occident auquel as- 
pirent tant les Ukrainiens et auquel tiennent 
tant les Baltes et les Moldaves se révèle donc 
fragile quand on quitte les frontières mouve- 
mentées de l’Europe centrale pour regarder 
le monde dans sa globalité. 


Une nécessaire 
relecture de l'Europe 
dans le monde 
Ces réalités ont quatre conséquences pour la 
position diplomatique globale de l'UE et sa 
place dans le monde. Premiérement, l'Union 
continue à considérer la relation transatlan- 
tique fondamentale pourla sécurité du monde 
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tout en s’obligeant à réfléchir constamment à 
sa marge de manœuvre par rapport aux États- 
Unis. Il ne fait pas de doute que l’Europe par- 
tage avec la puissance nord-américaine des 
valeurs de démocratie et de liberté. Elle par- 
tage, par la même occasion, le risque de voir 
ces valeurs remises en cause par le populisme 
illibéral. Toutefois, elle n’abandonne pas 
l'idée de construire sa propre capacité de di- 
plomatie et de sécurité. Elle s'y penche d'au- 
tant plus qu'une immense incertitude plane 
sur qui gouvernera à Washington demain. Joe 
Biden est actuellement un «bon » président 
pour l'Europe. Le retour de Donald Trump ou 
l'arrivée au pouvoir d'un leader extrémiste de 
lamémenature changeraientla donne du tout 
au tout. 


Deuxièmement, l’Europe veille à ne pas se 
laisser embarquer dans une politique à 
l'égard de la Chine qui serait simplement le 
suivisme de la politique américaine. La prési- 
dente de la Commission européenne, Ursula 
von der Leyen, l’a bien exprimé dans son dis- 
cours sur l’état de l’Union européenne du 
12 septembre 2023 («Réduction des risques à 
l'égard de Pékin, mais pas de découplage! »). 
Il faut cependant noter que les États euro- 
péens ne sont pas tous sur la même ligne: 
ceux qui insistent beaucoup sur la relation 
transatlantique pour assurer leur sécurité 
face à la Russie (Pologne, pays baltes) sont 
aussi tentés par la ligne dure actuelle des 
États-Unis à Гёвага de la Chine. 


Troisiémement, l'Europe sait qu'il lui faut re- 
garder davantage les pays du Sud, qui esti- 
ment à juste titre ne pas avoir la place qu'ils 
méritent dans le systéme international. Elle 
cherche ainsi à entretenir de bonnes rela- 
tions avec des puissances comme le Brésil et 
l'Inde. Au Brésil,le président Lula a certaine- 
ment plus de sympathie pour les valeurs de 
l'Occident que pour celles de Poutine. Il re- 
fuse cependant d'exprimer tout alignement, 
voulantinscrire un nouveau non-alignement 
dans l'ordre international et se tenant prét à 
orchestrer une éventuelle médiation de paix. 
L’Inde de Narendra Modi ne souhaite pas 
non plus que les États-Unis et l’Europe soient 
trop faibles, car elle cherche à éviter un face- 
à-face avec la Chine. L'UE n'a donc aucun in- 
térét à s'éloigner du Brésil et de l'Inde, sans 
ignorer toutefois l'intolérance du supréma- 
cisme hindou porté par Modi. 


Quatriémement, l'Europe comprend de 
mieux en mieux l'importance d'un partena- 
riat stratégique avec une Afrique qui fait par- 
tie de son voisinage. À nouveau, Ursula von 
der Leyen en a souligné l'importance dans 
son discours sur l'état de l'Union euro- 
péenne. Mais comment faire en sorte que 
l'annonce prenne un tour concret pour les 
diplomaties des États européens? La pre- 
mière mesure consiste à ne plus voir l'Afrique 
comme un simple glacis sécuritaire. Une li- 
mite majeure de la politique étrangére de la 
France des vingt derniéres années fut de 
considérer l'Afrique essentiellement comme 
un continent ой envoyer des troupes pour 
garantir la sécurité de l’Europe, notamment 


L'OCCIDENT ET L'EUROPE, 
ENTRE VALEURS ET GÉOPOLITIOUE 


L'Europe n'abandonne 
pas l'idée de construire 
sa propre capacité de 


diplomatie et de sécurité. 
Elle s’y penche d'autant 


plus qu'une immense 
incertitude plane 

sur qui gouvernera 

à Washington demain. 
Le retour de Donald 
Trump changerait la 
donne du tout au tout. 


contre la menace terroriste. Aucun esprit 
raisonnable ne peut nier l'existence d'une 
menace djihadiste au Sahel. Mais la seule ra- 
tionalité sécuritaire est insuffisante. Il faut 
offrir des perspectives aux sociétés afri- 
caines et notamment à leurs jeunesses. Les 
politiques sécuritaires en matiére migratoire, 
alors méme que l'Europe a un besoin crucial 
de main-d'ceuvre, créent des ressentiments 
considérables parmi la jeunesse qui mani- 
feste dans les rues de Bamako ou de Niamey. 
Par ailleurs, le soutien à des présidents auto- 
ritaires organisant des pseudo-élections, au 
motif qu'ils sont loyaux avec l'Europe, se ré- 
véle une grave erreur stratégique, l'un de ses 
résultats étant que, dans plusieurs pays, les 
jeunes Africains ne croient plus à l'essence 
méme dela démocratie que sont les élections 
et sont préts à accorder leur confiance à des 
militaires putschistes. 


En matiére de valeurs, l'Occident n'est pas 
une fiction. En tout cas, elle ne l'est pas pour 
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Ceux qui soutiennent 
que Vladimir Poutine 
agit ainsi en Ukraine 


parce qu’il a été humilié 


par l'Occident mettent 


à profit des raccourcis 
de l'histoire. 


un Ukrainien. Ce construit social normatif 
continue d'incarner la démocratie libérale 
dans les relations internationales. 

Composante essentielle de l'Occident, l'Eu- 
rope en défend les valeurs avec les États- 
Unis, principal motif de sa volonté de voir la 
Russievaincue dans sa conquête del'Ukraine. 
Ceux qui soutiennent que Vladimir Poutine 
agitainsien Ukraine parce qu'il aurait été hu- 
milié par l'Occident mettent à profit des rac- 
courcis de l'histoire. Poutine n'a jamais eu 
besoin dese sentir humilié pour étre convain- 
cu que les Ukrainiens ne pouvaient pas pré- 
tendre à leur propre souveraineté. 


Pour une voie 
européenne 


Ainsi, l'Europe doit penser à sa propre diplo- 
matie en la considérant comme complémen- 
taire, et non simplement dépendante, des 
Etats-Unis. Elle doit le faire dans un monde 
où la remise en cause de la puissance histo- 
rique de l'Occident est une réalité. Elle doit 
déslors écouter particuliérement la Chine et 
les puissances du Sud, sans renoncer à dé- 
fendre la démocratie et les libertés, qui for- 
ment son essence. 


ee 
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Au son 
du canon 


ھک و 


Entretien de Zaki Laîdi avec Sylvain Kahn 


Zaki Laidi, qui s’exprime ici a titre strictement 
personnel, souligne le consensus et la vitesse 
remarquables avec lesquels l'Europe a assumé 

sa responsabilité stratégique vis-à-vis de l'Ukraine. 
Deux ans apres le déclenchement du conflit, alors 
que le temps semble jouer en faveur d'un régime 
russe qui dispose de ressources humaines et 
matérielles considérables et ne semble pas vouloir 
se défaire de sa nature impérialiste, l'Europe 

n'a d'autre choix que de renforcer les moyens 
donnés à l'Ukraine pour qu'elle gagne la guerre. 
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Le réveil 


Zaki Laidi est directeur de recherche a Sciences Po. Il travaille sur la 
transformation du système international, tout particulièrement sur la 
place de l’Europe en son sein. En disponibilité depuis 2020, il exerce les 
fonctions de conseiller spécial du Haut Représentant de l’Union 
européenne pour les affaires étrangères et la politique de sécurité. Il est 
le fondateur de la revue Telos. 
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SYLVAIN KAHN En 2020, de crises. C’est exactement ce quis’est produit. 
vous avez été nommé La guerre en Ukraine consacre le triomphe, non 
conseiller spécial du Haut pas de l'Europe fédéraliste, mais de l'Europe 
Représentant de l'Union fonctionnaliste. A Bruxelles, si vous lancez un 


débat sur des bases conceptuelles ou stratos- 
phériques, vous vous exposez à d'inévitables 
déconvenues. Je prendrai l'exemple de l'auto- 


européenne pour les affaires 
étrangères et la politique 


de sécurité, passant шиг nomie stratégique. Les pays scandinaves l’ont 
du statut de chercheur à contestée, car ils y voyaient une justification 
celui de partie prenante. potentielle du protectionnisme commercial, qui 
Cette expérience at-elle est à leurs yeux le mal absolu. Ils ont insisté pour 
changé votre regard sur que l’on parle d'autonomie stratégique ouverte. 
l'Europe ? Mais lorsque vous abordez l’autonomie straté- 
gique sous l'angle politico-militaire, vous vous 
ZAKI LAÏDI Pas de façon radicale. La sur- heurtez à des résistances de la part, cette fois, 
prise est surtout venue du contexte exception- des pays d'Europe centrale et orientale, pour 
nel que nous avons connu à partir de 2020. En lesquels l'autonomie stratégique n'est qu'un 
janvier 2020,1a Commission nouvellement dé- nom de code destiné à détacher l'Europe des 
signée parlait d'une Europe géopolitique, États-Unis. 
c'est-à-dire capable de s'inscrire dans une lo- 
gique de compétition entre États sans pour S. K. La guerre en Ukraine 
autant étre elle-méme un État. Cette idée rele- n'a-t-elle pas mis fin à ces 
vait plus de l'intention que d'un projet forma- différences ? 
lisé. Deux événements complémentaires l'ont 
traduite en action: la crise du Covid-19 puis la Z. L. Oui, dans la mesure ou il y a eu, dés le 
guerre en Ukraine. À peine le Covid absorbé, début dela guerre, un trés fort consensus pour 
nous avons été plongés dans la crise ukrai- voir l'Europe assumer sa responsabilité stra- 
nienne avec comme toile de fond le débat sur tégique, c'est-à-dire étre en premiére ligne 
notre dépendance énergétique vis-à-vis de pour défendre l'Ukraine. De fait, РОТАМ joue 
Moscou. Je suis convaincu que Poutine était à le róle d'un précieux bouclier dissuasif en cas 
peu près certain que l'Europe ne bougerait pas d'extension du conflit par la Russie, mais elle 
à propos de l'Ukraine, car à ses yeux l'Alle- n'est pas partie prenante au conflit. La consé- 
magne ne pouvait pas se permettre de se dé- quence est que l'augmentation des dépenses 
faire de sa dépendance énergétique à l'égard militaires est partout à l'ordre du jour. Sur ce 
dela Russie. Aujourd'hui, aprés avoir été raillée point, l'idée que la guerre nous impose de 
pour n'étre capable de livrer que des casques, nous défendre davantage pour assurer nous- 
l'Allemagne est devenue le premier fournisseur mêmes notre sécurité a progressé. Allemagne 
de matériel militaire à Ukraine derrière les va passer à 2% de son PNB pour les dépenses 
États-Unis. militaires, contre 1,5% actuellement, tandis 
que la Pologne se projette vers 4%. Cependant, 
SK. La guerre en Ukraine vous ne pouvez pas inverser une lourde ten- 
a-t-elle changé l'Europe ? dance baissiére, qui remonte à 1962, en un cla- 
quement de doigts. Le tournant décidé en 2014 
ZL: Oui, mais ce sont les événements qui ont a bien été pris, mais il faudra des années pour 
faconné le changement, confortant la prophé- le consolider, d’autant que le niveau des dé- 
tie de Jean Monnet pour qui l'Europe ne pour- penses n'est qu'une partie du probléme. La 
rait se faire qu'au travers d'enjeux concrets et duplication des équipements, la division du 


26 


S.K. 


AU SON DU CANON, 
11 


LE RÉVEIL GEOPOLITIQUE DE L'EUROPE 


travail entre les forces européennes, leur inte- 
ropérabilité, leur mobilité a travers le conti- 
nent, la mutualisation des achats, la préférence 
pour le matériel européen sont aussi impor- 
tants. Or, la tentation d’acheter américain plu- 
tot qu’européen existe toujours, du moins a 
court terme. Sur les 100 milliards d'euros d’ar- 
mement acquis par les armées européennes 
entre le début du conflit et juin 2023, 68% sont 
allés aux États-Unis et 22% à l'Europe. Il existe 
des programmes pour mutualiser des achats 
intra européens, mais il faudra attendre 
quelques années pour juger de la réalité et de 
l'effectivité de cette dynamique. L'un des tests 
décisifs résidera dans la capacité franco-alle- 
mande à développer le systéme de combat aé- 
rien du futur, SCAF?, tant attendu. 


On a longtemps 
considéré que le principe 

de l'unanimité entravait toute 
politique étrangére commune. 
Aujourd'hui, on constate 

que l'Union européenne est 
parvenue à agir collectivement. 
Malgré le maintien de ce 
principe d'unanimité, comment 
ce qui semblait impossible 
est-il devenu possible ? 


Je pense que cela tient surtout au fait que 
les Européens ont compris le danger mortel que 
la Russie représente pour leur sécurité. Imaginez 
dans quelle situation nous serions aujourd’hui si 
l'Ukraine avait été intégralement envahie. Le 
discours du 31 décembre 2021 du président fin- 
landais, Saul Niinistó, fut sur ce point capital. 
Reprenant une phrase de Kissinger, il déclara 
ceci: «Quand le souci d'éviter la guerre devient 
le principal objectif d'un groupe de pays, le sys- 
teme international est ala merci de ses membres 
les plus brutaux. » Plusieurs faits ont accentué ce 
consensus: la brutalité inouïe avec laquelle 
Poutine a agi; sa rhétorique quasi hitlérienne ; 
les contrevérités manifestes qu'il a exprimées, 
notamment en шаш l'invasion quelques jours 
avant qu’elle ne soit déclenchée. Tout ceci a, au 
fond, coalisé l’Europe contre lui, alors que trois 
ou quatre groupes de pays avaient jusque-la des 
visions assez différentes. Parmi eux, il y avait ce 


1 Le Système de combat aérien du futur (SCAF)est un projet d'interconnexion 
de systèmes d'armes aériens incluant la France, l'Allemagne, l'Espagne ainsi 
que la Belgique en tant que membre observateur. 


Les Européens ont 
compris le danger 
mortel que la Russie 
représente pour leur 
sécurité. Imaginez 
dans quelle situation 
nous serions 
aujourd'hui si 
l'Ukraine avait 
été intégralement 
envahie. 


que j'appellerais les existentialistes, réunis no- 
tamment autour de la Pologne, des Etats baltes 
et, avec des nuances souvent fortes, certains 
Etats d’Europe centrale: pour eux, la Russie 
constitue une menace existentielle, et la guerre 
en Ukraine leur a donné raison. Il y avait les 
dialoguistes (France, Allemagne) qui, sans 
nourrir d'illusions sur Moscou, pensaient lui 
faire entendre raison et parvenir à des compro- 
mis. Il y avait le groupe des peu concernés 
(Italie, Espagne, Portugal, Malte, Grèce, 
Chypre), quine parvenaient pas à voir la Russie 
comme une menace pour des raisons histo- 
riques, géographiques et parfois mercantiles. 
Le cas de l'Italie était intéressant, car singu- 
lier. Tout en étant atlantiste, elle a ménagé la 
Russie pour des raisons héritées du compro- 
mis historique entre la démocratie chrétienne 
et le parti communiste italien du temps de 
PURSS. Les communistes étaient les plus cri- 
tiques du régime soviétique, notamment pour 
gagner l'électorat chrétien démocrate à leur 
cause, tandis que les démocrates-chrétiens 
étaient modérés vis-à-vis des Russes pour ne 
pas braquer l'électorat communiste. 
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C'est la premiere fois 
dans son histoire 
que l’Europe apporte 
un soutien militaire 
aun Etat en guerre 
et forme des soldats. 


Le fait remarquable est le tournant pris par 
Giorgia Meloni: elle a adopté des positions pro 
ukrainiennes et anti Poutine trés fortes, qui 
répondentà un calcul politique interne habile, 
celui de marginaliser les populistes du mouve- 
ment Cinq étoiles et les droitiers de Forza 
Italia. Tout ceci pour dire qu'en dehors 
d'Orbán, qui d'ailleurs s'abstient plus qu'il ne 
s'oppose, Moscou ne peut pas compter sur 
grand monde au sein de l'Union européenne. 
Donc, oui, l'invasion brutale de l'Ukraine a re- 
mis les pendules à l'heure, et tout le monde, à 
Bruxelles, garde en téte le Conseil européen 
du24 février 2022. Dans une ambiance lugubre, 
Zelenski, déclarait à ses pairs en visioconfé- 
rence: «C'est probablement la derniére fois 
que vous me voyez vivant.» En réalité, la 
conquéte éclair imaginée par Poutine ne s'est 
pas produite. Deux ans plus tard, la guerre 
s'est enlisée. Si les Russes avaient, comme on 
le redoutait sur le moment, réussi à prendre 
Kiev età y installer un régime fantoche, la suite 
serait devenue beaucoup plus difficile, y com- 
pris au regard de la légalité internationale. 
Ensuite, les terribles massacres de Boutcha 
onttotalement décrédibiliséla Russie aux yeux 
des opinions européennes. La machine des 
sanctions européennes s'est mise à tourner à 
plein régime pour priver Moscou du finance- 
ment de sa guerre. Les Européens ont pris des 
décisions fortes: l'arrét programmé de leur 
dépendance énergétique vis-à-vis de la Russie 
et la saisie des avoirs russes à l'étranger, qui 
s'élevaient à plus de 300 milliards de dollars. 
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5. К. Dans les actions 


et la politique qu’entreprend 
l'Europe depuis le début 

de la guerre, lesquelles sont, 
selon vous, les plus frappantes ? 


Très probablement la capacité de l'Union 
européenne à agir vite. Cette célérité n’est pas 
la norme dans son système politique. Je suis 
également frappé par sa capacité à prendre des 
décisions unanimes et consensuelles. Les 
Européens n’ont pas hésité à assumer des 
risques économiques en se privant, en trés peu 
de temps, des ressources du marché énergé- 
tique russe. Enfin, le passage à l'action mili- 
taire à travers l'utilisation de ce que l'on ap- 
pelle la Facilité européenne pour la paix est 
remarquable: c'est la premiére fois dans son 
histoire que l'Europe apporte un soutien mili- 
taire à un État en guerre et qu'elle forme des 
soldats. Ce fonds européen s'éléve aujourd’hui 
à plus de 14 milliards d'euros et s'ajoute aux 
ressources que les États membres déploient 
directement en faveur de l'Ukraine. Mais en 
politique rien n'est éternel. Les Allemands, par 
exemple, sont de plus en plus mécontents de 
la Facilité pour la paix, car ils estiment que le 
systéme de péréquation sur lequel elle repose 
les améne à payer deux fois. Ils ne renoncent 
pas à aider militairement l'Ukraine, mais ils 
veulent le faire sur une base bilatérale. Or, 
méme si les objections allemandes se com- 
prennent, la suspension de la Facilité euro- 
péenne pour la paix serait un mauvais signal 
envoyé à l'Ukraine. 


S. К. Pourtant de nombreux 


commentateurs donnent 
l'impression que le soutien 
à l'Ukraine est largement 
dominé par les Etats-Unis. 
Les Européens n'ont-ils fait 
que suivre une politique 
décidée par les Etats-Unis ? 


Il s'agit d'une idée recue, et je dirais 
méme trés bien recue. Elle est tout simplement 
fausse. La tendance au dénigrement de l'Eu- 
rope est une spécialité à l'appellation mal 
contrólée, bien connue en France. «Ah cette 
pauvre Europe! » Or, que voit-on aujourd'hui ? 
Que les engagements européens, civils et mi- 
litaires, vis-à-vis de l'Ukraine sont deux fois 
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supérieurs a ceux des Etats-Unis. Je parle bien 
ici des engagements, pas des versements. Et si 
à l’Union européenne vous ajoutez la Grande- 
Bretagne et la Norvège, vous arrivez à 156 mil- 
liards de dollars pour l’Europe, dont 51 mil- 
liards venant d'Allemagne, contre 70 milliards 
pour les Etats-Unis?. Sur le plan militaire éga- 
lement, l’aide de l'Europe dépasse maintenant 
celle des États-Unis et fait jeu égal pour ce qui 
est du matériel lourd. J’ajoute que le matériel 
européen envoyé à l'Ukraine est de qualité?. 
Les Européens ont souvent été moteurs dans 
les initiatives destinées à relever le niveau des 
livraisons à Ukraine à mesure que le conflit a 
évolué. Ils ont été les premiers à parler des 
chars. Ils se sont mobilisés pour la fourniture 
d'avions de chasse. Ils ont été les premiers à 
fournir des missiles de longue portée, alors 
que les États-Unis résistent toujours, par 
exemple, à envoyer des missiles ATACMS^qui 
seraient pourtant décisifs en Crimée. Le seul 
domaine oùles Etats-Unis font la différence est 
celui du renseignement. Indépendamment, 
bien sûr, de la garantie politico-militaire que 


? Tous ces chiffres sont tirés du Kiel Institute for the World Economy («Ukraine 
Support Tracker»), qui a pourtant longtemps sous-estimé l'effort européen. 


3 A titre d'exemple, le systéme anti aérien allemand IRIS-T SLM a permis aux 
Ukrainiens d'abattre des missiles de croisière russes et drones lancés sur Kiev. 


^ La portée (300 kilométres), la charge et la précision de tir sont les principaux atouts 
des missiles ATACMS (Army Tactical Missile System), sans parler de leur 
invulnérabilité face à une contre-mesure russe. L'équivalent européen est le Storm 
Shadow britannique et le SCALP (Systéme de croisiére conventionnel autonome à 
longue portée) francais, conjointement fabriqués Londres et par Paris. 


Zaki Laidi 


représentent pour l'Ukraine les États-Unis 
dans l’hypothèse d'un dérapage russe sur le 
plan nucléaire. 


SIK La guerre a commencé 


il y a maintenant plus de 

deux ans. L'Europe a-t-elle 

les moyens de poursuivre son 
effort ? Y a-t-il un risque de 
fatigue ukrainienne en Europe ? 


Depuis le début du conflit, on parle de 
fatigue. Ce risque existe et existera toujours 
dans des sociétés démocratiques, surtout si la 
guerre se prolonge en 2025, voire en 2026. Mais 
pour le momentje crois qu’il existe un consen- 
sus très fort en Europe pour maintenir et am- 
plifier le soutien à Ukraine. Quand Zelinsky 
nous dit, « Vous vous battez pour vous et pas 
seulement pour nous», il a cent fois raison. Je 
pense que l’immense majorité des Etats euro- 
péens est convaincue qu’il faut désormais aller 
vers une victoire de l'Ukraine. Reste à savoir 
comment gagner. Il y ala voie militaire etla voie 
politique ou, trés probablement, une combinai- 
son des deux. Le temps a joué en faveur de 
l'Ukraine jusqu'au milieu de 2023. Depuis, il 
tend à jouer en faveur de la Russie. Poutine, qui 
S'est à peu prés trompé sur tout, cherche dé- 
sormais à survivre, et force est de constater 
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Le probleme 
fondamentalest 

de savoir sila Russie 
parviendra à rompre 
avec sa vision 
impériale au profit 
d'une vision nationale 
limitée aux frontiéres 
de la Fédération de 


Russie.Tant que la 
Russie se pensera 
comme un empire, 
elle sera incapable 
de se réformer. 


qu'il y parvient. Car méme affaiblie, la Russie 
dispose de ressources considérables. Elle bé- 
néficie de l'apathie d'une population qui a une 
capacité phénoménale à supporter le men- 
songe, sans parler de l'emprise sur les esprits 
d'un systéme de plus en plus totalitaire qui vé- 
nére de nouveau Staline, justifie le pacte ger- 
mano-soviétique et érige des statues du fonda- 
teur de la police politique russe, Dzerjinski. 
Poutine sait que le danger ne viendra pas de sa 
population. Il peut venir en revanche de l'inté- 
rieur du système dont il est le garant. Onignore 
l'état réel des rapports de force au sein du ré- 
gime russe, méme si les régles du jeu mafieux 
quile sous-tendent sont connues: soumission, 
protection, distribution. 
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De combien d’atouts 
Poutine dispose-t-il 
et jusqu’à quand ? 


La question demeure ouverte. Je reste 
cependant persuadé que l’évolution sur le ter- 
rain militaire influencera de manière impor- 
tante l’évolution politique russe. Or, sur ce 
plan, les choses ont changé, et pas à l'avantage 
des Ukrainiens. Le fonds de roulement humain 
russe est considérable, de sorte que même les 
pertes subies n’altèrent pas fondamentale- 
ment l'équation. S’y ajoutent la capacité de 
l'armée russe a s'adapter au terrain, notam- 
ment à manœuvrer avec des forces plus ré- 
duites et donc plus mobiles, la conversion de 
l'appareil économique aux besoins de la guerre 
sans qu'elle ait pour autant déréglé totalement 
l'économie de rente, la disponibilité en res- 
sources militaires venant de Corée du Nord 
pour les munitions et d'Iran pour les drones, 
le contournement sensible des sanctions par 
l'Asie centrale et le Golfe. Sans oublier la flotte 
fantóme, qui permet à Moscou de vendre du 
pétrole à bon prix, ni, enfin, la bonne maîtrise 
dela guerre électronique qui rend difficile, par 
exemple, la destruction de certaines infrastruc- 
tures trés protégées comme le pont de Kerch. 
La guerre de Gaza est venue de surcroît donner 
un espace diplomatique inoui à la Russie. 
Désormais, on ne peut plus dire qu'elle est iso- 
lée. Elle l'est de l'Occident, mais pas du Sud 
global, qui accuse l'Occident de défendre des 
principes à géométrie variable selon les 
conflits. 


Dans ces conditions, 
que peut faire l'Europe ? 


Dans un conflit de cette ampleur, tout 
compte: la motivation, les hommes, les muni- 
tions et les drones. Or, sur ces quatre plans, le 
rapport des forces ne défavorise plus systéma- 
tiquement la Russie. Les Ukrainiens demeurent 
certes plus motivés queles Russes, mais le taux 
de létalité dela guerre est aujourd'hui tel que, 
méme chez les Ukrainiens, la peur légitime est 
bien plus forte qu'auparavant. D’où la loi sur la 
conscription limitant les possibilités d’y 
échapper. Cette létalité accrue doit beaucoup 
aux déséquilibres de munitions entre Russes 
et Ukrainiens. Elle s'explique aussi par l'in- 
croyable transparence du champ de bataille 
du fait de l'utilisation massive des drones 


AU SON DU CANON, 
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d'observation par les deux cótés. Lorsque l'on 
évoque la guerre en Ukraine, on évoque de 
plus en plus le statu quo. En réalité, ce terme 
est impropre. D'une part parce que le front 
est terriblement actif sur plus de mille kilo- 
métres. D'autre part, et surtout, parce qu'à 
cause de la généralisation des drones, tout le 
monde voit tout le monde, jusqu'au niveau des 
sections. La technologie progresse tous les six 
mois. De sorte que si l'Europe veut aider 
l'Ukraine, elle doit désormais impérativement 
lui fournir non seulement des munitions mais 
aussi du software en intelligence artificielle 
pour permettre aux drones ukrainiens de bri- 
ser la barriére électronique performante mise 
en place par la Russie. La Facilité européenne 
pour la paix pourrait y concourir utilement. En 
attendant, il faut aux Ukrainiens rompre les 
trois lignes de défense constituées par la ligne 
Surovikin®, ce qui n'est pas facile. Depuis qu'ils 
ont pris Robotnye, dans l'oblast de Zaporijia, 
la premiére ligne russe a cédé®. Mais la mer 
d'Azov est encore à quatre-vingts kilométres, 
et il est peu probable que les Ukrainiens l'at- 
teignent sans soutien massifen artillerie, avia- 
tion et missiles de longue portée. Malgré ses 
immenses pertes, l'armée russe dispose en- 
core d'une armée de l'air intacte de cinq cents 


5 Du nom du général Surovikin qui les a mis en place aprés la contre-offensive 
ukrainienne à Kherson. Depuis, Surovikin a disparu, probablement en raison 
de ses liens avec Prigogine. Paradoxalement il est à l'origine du seul geste 
défensif pensé de facon cohérente par la Russie depuis le début de la guerre. 


appareils et d'une marine restée en bon état en 
dépit de quelques pertes spectaculaires. La 
guerre est loin d'étre finie. La question de 
l'extension de l'OTAN n'a jamais été la cause 
du probléme ukrainien, mais sa conséquence. 
La révolution de Maidan, en 2014 en Ukraine, 
n'est pas née du projet d'adhésion à РОТАМ, 
mais du soutien de la société ukrainienne à la 
signature d'un accord de libre-échange avec 
l'Europe. A moyen et à long terme, le probléme 
fondamental pour la Russie est de savoir si elle 
parviendra à rompre avec sa vision impériale 
au profit d'une vision nationale limitée aux 
frontiéres de la Fédération de Russie. Tant 
qu'elle se pensera comme un empire, la Russie 
seraincapable de se réformer. En méme temps, 
l'histoire nous enseigne que le changement est 
souvent brutal et inattendu dans ce pays. Dans 
la mesure ou les Européens n'ont pas les 
moyens de peser directement sur la transfor- 
mation de la Russie, le seul levier dont ils dis- 
posent est celui qui doit permettre à l'Ukraine 
de gagner la guerre. 


8 Un résultat non négligeable, car la Russie aurait consacré 60 % de ses ressources 
et de son temps à la construction de la première ligne, contre 20 % pour les deuxieme 


et troisième lignes. 
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LA RECONSTRUCTION DE L'UKRAINE 
ET LEDIFICE EUROPEEN I I I 


et Uedifice 
europeen 


Par Matthias Thiemann 


L'aide militaire massive apportée à l'Ukraine 

par l'Union européenne depuis 2022 démontre 
sa solidarité vis-à-vis d'un pays qui partage avec 
elle non seulement des valeurs, mais aussi plus 
de mille kilometres de frontières. Avec en ligne 
de mire une intégration accélérée de l'Ukraine 

au cours de la décennie 2030, l'Europe s'est engagée 
dans un ambitieux programme d'aide Нпапсїеге 
et technique destinée à la reconstruction et 

au redressement du pays. Du respect de ces 
engagements et de l'efficacité de ces aides 
dépend l'avenir d'une Europe prospère et en paix. 
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Le 24 février 2022, l’offensive russe en 
Ukraine a pris de court une grande partie de 
la communauté internationale. Après 
quelques semaines de batailles diploma- 
tiques pour tenter d’enrayer la descente vers 
un chaos meurtrier, l'Ukraine est entrée 
dans l’abîme de la guerre avec la Russie. Ce 
conflit entraîne avec lui rien de moins que 
l’ordre politico-économique construit du- 
rant les années 2000. 


Face à l’effroi, l’unité et la détermination de 
l'Union européenne (UE) et de ses membres 
ont été mises à rude épreuve. Déjouant les 
pronostics de nombreux observateurs, l'UE a 
pris un ensemble assez cohérent de mesures 
de politique étrangère, qui a débouché sur 
une série de sanctions économiques. Bien 
que non létales, ces sanctions ont affecté 
l'économie russe, en réduisant notamment 
ses exportations d'hydrocarbures, avec de 
rares exceptions pour les pays membres les 
plus dépendants tels que la Hongrie, la 
République tchéque et la Bulgarie. En outre, 
et conjointement avec leurs alliés de POTAN, 
l'UE et ses États membres ont accru leur sou- 
tien militaire et financier à l'Ukraine et ou- 
vert leurs frontiéres aux réfugiés ukrainiens. 
Fin 2023 4,2 millions de réfugiés de guerre 
ukrainiens avaient été accueillis dans UE, et 
76 milliards d'euros avaient été accordés au 
titre de l'aide économique et militaire et de 
l'assistance aux personnes déplacées. 


Laide à la 
reconstruction 
sert autant 

les intéréts 

des pays 
donateurs 


que ceux 
de l'Ukraine. 


Une réaction rapide 
et ambitieuse 


La réaction de l'UE et de ses États membres 
àla guerre dans un pays voisin s'est révélée 
étonnamment rapide, et les engagements fi- 
nanciers ont connu une ampleur sans précé- 
dent. Dans ce processus, la Commission 
européenne a elle-méme joué un róle pivot en 
mobilisant de nouveaux instruments finan- 
ciers tels que la Facilité européenne pour la 
paix (European Peace Facility), qui a notam- 
ment permis de fournir une aide militaire. 
Dans une de ses initiatives les plus auda- 
cieuses,la Commission a fait pression surles 
États membres pour initier une procédure 
accélérée d'adhésion de l'Ukraine à l'UE. 


Tous ces efforts montrent l'engagement de 
l'Union pour inclure Ukraine dans sa 
sphére géopolitique, avec en ligne de mire 
une intégration compléte au cours de la dé- 
cennie 2030. Mais cette position souléve la 
question de savoir si, et comment, l'UE peut 
faciliter la reconstruction du pays une fois 
que les hostilités auront définitivement pris 
fin*. Un tel engagement ne s'impose pas seu- 
lement comme un acte de solidarité, mais 
aussi — et au moins autant — comme une 


1 Tout événement de ce type doit avoir pour préalable une fin 
durable des hostilités, faute de quoi les investissements privés et 
publics seront largement inutiles, en particulier dans l'est du pays. 
Cela passera par un accord de paix, dont les contours ne peuvent 
étre esquissés à l'heure actuelle. 
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nécessité pour stabiliser l'Ukraine. Sans ce 
soutien, cette derniére ferait face à une 
profonde crise économique et de légitimité, 
avec tous les effets secondaires potentiels. 
À ce titre, l'aide à la reconstruction sert 
autant les intéréts des pays donateurs que 
ceux de l'Ukraine, à l'image de ce que fut le 
plan Marshall pour les États-Unis et l’Europe 
aprés la Seconde Guerre mondiale. 


Les efforts de reconstruction, estimés à 
383 milliards d'euros au printemps 2023 se- 
lon la Banque mondiale doivent se concen- 
trer autant sur le rétablissement d'une 
infrastructure énergétique détruite par la 
guerre que sur la modernisation soutenable 
d'une industrie fortement carbonée. 
L'Ukraine étant un pays riche en ressources 
minérales et en produits agricoles, doté de 
surcroit d'une base industrielle solide et 
d'un niveau d'éducation élevé, sa recons- 
truction est prometteuse en matiére de re- 
tour sur investissement. Mais elle est aussi 
risquée du fait de l'existence dans ce pays 
d'une corruption endémique et de l'éventua- 
lité d'une reprise du conflit. Pour investir 
tout en contrant ces difficultés, l'UE s'ap- 
puie sur un partenariat public-privé qui im- 
plique l'utilisation de fonds publics destinés 


à reconstruire, si ce n'est à construire, une 
administration fonctionnelle et à protéger 
les investissements privés via des garanties 
publiques. Cette méthode, largement utili- 
sée au cours des années 2010 pour engager 
des fonds publics au sein méme de l'Union, 
implique essentiellement le soutien des 
banques de développement de l'UE, la 
Banque européenne d'investissement (BET) 
se plaçant en première ligne?. Certains Etats 
membres ont aussi commencé à mettre en 
place des programmes de reconstruction et 
d'aide, de méme que certaines villes par le 
biais de partenariats (par exemple, entre 
Berlin et Kiev, en septembre 2023). 


Dés 2022, la BEI s'est appuyée sur ses liens 
commerciaux avec l'Ukraine et, gráce à une 
garantie de l'UE, a déboursé 1,7 milliard 
d'euros de préts pour financer des répara- 
tions d'urgence d'infrastructures ukrai- 
niennes détruites par les bombardements 
russes. Simultanément, elle a débloqué des 


? La Conférence pour la reconstruction de l'Ukraine (Ukraine 
Recovery Conference), tenue à Londres en juin 2023, est le meilleur 
exemple de cette tendance. Elle a rassemblé de grandes banques 
de développement, comme la Banque mondiale et le Fonds 
monétaire international, et des officiels du gouvernement ukrainien 
afin de définir les modalités de programmes de co-investissements 
du secteur privé soutenu par des fonds publics, processus qui devait 
s'accompagner de vastes réformes de libéralisation en Ukraine. 


Destruction d'une base 
militaire ukrainienne par 
des frappes aériennes 
et destirs d'obus russes. 


17 


millions 


de réfugiés 
de guerre 
ukrainiens 
ont été accueillis 
dans les Etats 
membres 
de l'Union 
européenne 
entre le 
déclenchement 
du conîlit 
et fin 2023 
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d'un financement 
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sur la reconstruction 
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(source: Banque mondiale) 


financements supplémentaires pour une re- 
construction a plus long terme, proposant 
de réactiver un mécanisme d’atténuation 
des risques (de-risking) conçu pendant la 
crise du Covid-19. Sur la base des disposi- 
tions légales de ce mécanisme, elle a proposé 
une facilité de 100 milliards d’euros, sous le 
nom de EU-Ukraine Gateway Trust Fund 
(E-U GTF), qui nécessitait de rassembler 
20 milliards d’euros sous la forme de subven- 
tions, de prêts et de garanties de la part des 
pays membres et du budget de l'UE. En mars 
2023, la BEI a fini par mettre en place cette 
facilité, renommée EU4Ukraine, dans un for- 
mat toutefois réduit, préfigurant le danger 
d’appliquer a minima des idées initialement 
ambitieuses. 


Des moyens financiers 

en deçà des promesses 
Fin juillet 2023, à peine 400 millions étaient 
promis par les États membres, soit moins de 
2% des 20 milliards d’euros initialement en- 
visagés. Même en y ajoutant les contribu- 
tions de «petits» pays de l'UE (Croatie, 
Grèce, Chypre, Danemark, Estonie), non en- 
core chiffrées, atteindre ne serait-ce qu’un 
milliard d’euros en capital semble difficile. 
Ces moyens devaient aussi s’assortir d’une 
garantie de l'UE permettant à la BEI de pré- 
ter 100 millions d'euros supplémentaires à 
l'Ukraine en juin 2023. Or, la Commission, au 
lieu d'accorder de nouveaux fonds, a imputé 
cette garantie aux 26 milliards d'euros de 
fonds de garantie déjà alloués en 2022 à la 
BEIpour son action extérieure, dansle cadre 
du Fonds européen pour le développement 
durable Plus (FEDD-). 


Tous ces efforts de mobilisation de fonds 
ont essentiellement permis à la BEI d'annon- 
cer, lors dela conférence pour la reconstruc- 
tion de l'Ukraine («Ukraine Recovery 
Conference ») qui s'est tenue à Londres en 
juin 2023, la signature d'un protocole d'en- 
tente entre la BEI et l’Ukraine, «pour prépa- 
rer et faciliter de nouveaux investissements à 
hauteur de 840 millions d'euros dans des 
projets d'infrastructures critiques afin de ga- 
rantir le redressement de l'Ukraine malgré 
les conditions difficiles ». Les moyens finan- 
ciers réellement débloqués par l'UE etla BEI 
pour la reconstruction de l'Ukraine restent 
donc bien en decà des ambitions initiales. 


Afin de pallier ce recul, la Commission a pro- 
posé, le 20 juin 2023, une nouvelle facilité 
pouvant atteindre 50 milliards d'euros al- 
loués à la reconstruction de l'Ukraine — un 
montant approuvé par le Conseil de l'UE le 
1“ février 2024. Si son calendrier ambitieux 
est respecté, cette facilité devrait s'inscrire 
dans les textes via un réglement en 2024. 
L'intention, qui reste à préciser avec le gou- 
vernement et la société civile d'Ukraine, est 
de programmer les investissements de 2024 
à 2027. La facilité sera divisée en trois piliers. 
Le premier, qui constitue 78% de l'effort fi- 
nancier, sera composé de subventions et de 
préts. Le deuxiéme sera composé de méca- 
nismes de de-risking accessibles aux inves- 
tisseurs à travers les institutions financiéres 
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internationales comme la BEI, afin de faire 
levier sur les investissements et d'attirer de 
nouveaux investisseurs en soutien au sec- 
teur privé ukrainien. À ce jour, le projet de fa- 
cilité envisage 8,9 milliards d'euros pour ces 
garanties, soit environ la moitié de ce que le 
plan InvestEU prévoit pour les pays de l'UE 
dans leur ensemble. Le troisiéme pilier est le 
financement d'une assistance technique en 
matiére de gouvernance (sur l'acquis de l'UE, 
c'est-à-dire son corpus juridique, et sur les ré- 
formes structurelles), dédiée à la montée en 
compétences des autorités nationales, régio- 
nales etlocales. Des États membres, des pays 
tiers, des institutions financiéres internatio- 
nales et d'autres donateurs pourront abon- 
der les sommes prévues. 


Un enjeu de crédibilité 
et de stabilité 


Ce plan est remarquable par son pourcen- 
tage élevé de fonds non remboursables, 
dont le total représente jusqu'à 39 milliards 
d'euros, plafonné à 9 milliards pour les ins- 
truments de de-risking. En outre, dans l'hy- 
pothése de l'intégration del'Ukraine à l'UE, 
l'attribution de plusieurs milliards d'euros 
de fonds au renforcement des capacités de 
gouvernance constitue un investissement. 


Cette nouvelle facilité, comme toutes les dé- 
penses de l'UE, dépend de l'approbation des 
États membres. Or, si ces derniers ont mani- 
festé leur volonté de contribuer financiére- 
ment au soutien européen de l'Ukraine, ils 
ont aussi désapprouvé d'autres projets de fi- 
nancement imprévus entrainant des coupes 
budgétaires ou des financements addition- 
nels. Le spectre d'un financement insuffisant 
plane donc toujours sur la reconstruction de 
l'Ukraine. 


Si PUE veut financer la reconstruction sans 
substantiellement réduire ses dépenses 
dans d'autres domaines, elle devra trouver 
des sources de revenus supplémentaires. 
Des réflexions en ce sens sont en cours. 
Récemment réunis au Portugal, les ministres 
chargés des Affaires européennes d'Alle- 
magne, de France et du Portugal ont expri- 
mé leur soutien à la création de nouveaux 
revenus pour l'UE afin de tenir les engage- 
ments envers l'Ukraine. À condition que ces 
actions portent leurs fruits, l'implication de 
l'UE dans la reconstruction du pays pourrait 
s'accompagner d'un renforcement du pou- 
voir communautaire, poussant l'Union un 
cran plus loin sur le chemin de l'aide à la 
consolidation d'un État (state building). Si 
elles échouent et que les efforts de recons- 
truction restent vains, faute de moyens fi- 
nanciers, l'Union héritera d'une réputation 
durable de ne pas tenir ses promesses, sans 
parler de la déception et du potentiel retour 
de báton en Ukraine. 
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UNE ECONOMIE EUROPEENNE 
REPOLITISEE I V 


Par Salih Isik Bora 


Avec la fin de la Guerre froide, mondialisation 

et libéralisme économique ont pris le pas sur les 
souverainetés économiques et sur l'implication des 
Etats dans la conduction de politiques industrielles. 
Particuliérement présente dans la doxa économique 
de l'Union européenne, l'idée d'une gouvernance 
économique par le droit et le multilatéralisme est 
pourtant aujourd'hui remise en cause. Aprés que 
Donald Trump a remis l'interventionnisme au gout 
du jour pour conduire sa guerre économique 

contre la Chine, aprés le choc de la pandémie 

de Covid-19 venue souligner une dépendance 
extréme au commerce international, l'invasion 

de l'Ukraine a donné un nouveau coup d'accélérateur 
à ce processus et rendu l'absence de politique 
industrielle européenne indéfendable. 
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L'invasion de Ukraine par la Russie, le 24 
février 2022, a bouleversé le fonctionnement de 
l'Union européenne (UE) bien au-delà de ce qui 
est présenté dans les médias. Parmi les impen- 
sés, l'idée que la guerre en Ukraine a accéléré un 
retour au volontarisme industriel mérite que Гоп 
s’y arrête. Cette transformation de fond de l'éco- 
nomie de PUE consacre l’idée que la gouvernance 
économique doit s'appuyer sur des choix poli- 
tiques et non exclusivement sur la recherche de 
l'efficience définie par l'optimum de Pareto’. Elle 
repose aussi sur une résurgence de la compéti- 
tion géopolitique, essentiellement entrela Chine 
et les États-Unis et, dans une moindre mesure, 
entre l'Occident et la Russie. 


L'économie dépolitisée 

de l'aprés-Guerre 

froide 
Une dépolitisation de l'économie a été ren- 
due possible par une certaine domestica- 
tion de l'ordreinternational après la Guerre 
froide. Pour schématiser, la croyance domi- 
nante était alors que le modèle libéral démo- 
cratique deviendrait prépondérant, que les 
conflits interétatiques disparaitraient et 
que tous les États accepteraient de voir leur 
souveraineté économique limitée, à l'instar 
du modéle européen. Surtout répandue 
dans l’Union européenne, la foi en un nou- 
veau«constitutionnalisme mondial », tel que 
défini par le politologue Stephen Gill, était 
néanmoins partagée par les administrations 
démocrates aux États-Unis (moins par les ré- 
publicains), notamment par l'administration 


1 L'optimum de Pareto est une situation d'équilibre dans laquelle 

le bien-étre des parties prenantes est maximisé de telle facon 
qu'aucune amélioration ne soit possible. Dans la gouvernance 

de l'UE, l'hégémonie des sciences économiques et de la finalité 
de maximiser l'utilité des agents économiques a été prédominante 
durant les années 1990 et 2000. 


Clinton qui a soutenu l'entrée de la Chine 
dans l'Organisation mondiale du commerce 
(OMC) en 2000. 


Fin de partie avec 
Donald Trump et 

« Made in Germany 
2030» 


L’arrivée de Donald Trump a la Maison- 
Blanche, en janvier 2017, marque un tour- 
nant majeur parce que, comme l’explique un 
de ses conseillers dans l’ouvrage Death by 
China, Trump et son équipe considéraient 
qu’une gouvernance économique par le droit 
et par le multilatéralisme n’était qu’une dan- 
gereuse illusion affaiblissant l'Occident vis- 
à-vis de la Chine. Ainsi, dés son arrivée à la 
Maison-Blanche, le 20 janvier 2017, le pré- 
sident Trump actait la sortie du Partenariat 
transatlantique de commerce et d'investis- 
sement (TTIP), un accord négocié par le 
président Obama avec les partenaires indo- 
pacifiques des États-Unis dans le but de dé- 
velopper des régles pour le commerce 
mondial. L'idée de l'accord était aussi de 
faire pression sur la Chine et de l'inciter à s'y 
associer, à défaut de quoi elle risquait de se 
voir exclure d'une zone de libre-échange lu- 
crative. En dénoncant cet accord, Trump a 
mis en place sa stratégie d'endiguement et 
de guerre commerciale vis-à-vis de la Chine. 


Au niveau européen, la rupture avec l'ap- 
proche dépolitisée de l'économie a été beau- 
coup moins brutale, mais elle est survenue à 
peu prés au méme moment. Environ six mois 
aprés l'investiture de Trump, l'entreprise al- 
lemande spécialisée en robotique Kuka était 
rachetée par un conglomérat chinois dans le 


UNE ECONOMIE EUROPEENNE 
REPOLITISEE I V 


EXCÉDENT COMMERCIAL ALLEMAND 
(EN MILLIARDS D'EUROS, PRIX COURANTS) 


300 Phasel 


Phase II 


Phase III 


250 


Crise financiére 


200 


Crise de l'euro 


150 


100 РЫ 


50 


ZONE EURO 


ETATS-UNIS 


MONDE 


Source: E. Schneider, « Next Generation EU and the Future of Monetary Union. Shifting Interests and New Fractures in the German Power Bloc», 
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but d’effectuer un transfert de technologie 
et de détrôner l’Allemagne dans ce secteur. 
Plutôt qu'une décision privée, cette acquisi- 
tion relevait d'une stratégie de long terme, 
élaborée et organisée par la sphére politique 
chinoise dans le cadre de l'initiative « Made 
in China 2025». Historiquement méfiantes 
envers toute politique industrielle verticale 
(distincte des politiques horizontales 
comme les aides régionales, l'investisse- 
ment dans le capital humain, etc.), les élites 
politiques allemandes restaient, à cette date, 
attachées au projet de pacification de l'ordre 
international, qui promettait l'ouverture de 
nouveaux marchés d'exportation. Lors du 
choc économique qui avait frappé la zone 
euro au début des années 2010, la croissance 
allemande avait poursuivi sa dynamique, no- 
tamment gráce aux exportations vers le mar- 
ché chinois (voir graphique ci-dessus). 


Tandis que les gouvernements francais 
successifs dénoncaient déjà une Europe in- 
sistant excessivement sur des régles de 
concurrence libérales et rendant impossible 
une politique industrielle « souveraine », les 
Allemands ont maintenule statu quo jusqu'à 
la seconde moitié des années 2010. 


Le processus de mise en question du modéle 
allemand, amorcé à la suite du rachat de 
Kuka par la Chine, ne s'est véritablement ef- 
fectué qu'en février 2019. Au lendemain du 
refus opposé parla Commission européenne 
à la fusion des entreprises ferroviaires 
Alstom et Siemens, le ministére de l'Écono- 
mie allemand publiait une stratégie indus- 
trielle intitulée « Made in Germany 2030? ». 
Ce plan était aussitót suivi d'un « Manifeste 
franco-allemand pour la politique indus- 
trielle». Commele remarque Julian German, 
chercheur en relations internationales, 
« “Made in Germany 2030” est la premiére 
fois depuis plusieurs décennies que les élites 
envisagent explicitement un róle accru de 
l'État dans l’économie, au nom de la protection 
de la base industrielle, de l'avance technolo- 
gique et de l'indépendance économique ». 


Coup d'accélérateur 
avec l'invasion 
de Ukraine 


Sile tournant de la politique industrielle en 
Europe a vraiment été pris avec le déclen- 
chement de la guerre menée par la Russie 


2 Un mois plus tôt, l'organisation patronale Bundesverband 
Deutsche Industrie (BDI) publiait un article sur la Chine, 
intitulé « Partenaire et concurrent systémique ». 
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Les politiques francais 
défendent depuis 


longtemps l'idée 
de la création 
de «champions 
europeens ». 


EXEMPLES DE PIIEC 


La Commission autorise l’octroi, par 13 Etats membres, d’une aide d’un montant 
maximal de 5,2 milliards d’euros en faveur d’un projet important d’intérét européen 
commun (PIIEC) dans Іа chaîne de valeur de l'hydrogéne, intitulé «PIIEC Hy2use » 
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contre l'Ukraine, il a été amorcé dés 2021, 
porté par des initiatives franco-allemandes. 
En substance, il opére un changement para- 
digmatique du droit de la concurrence dans 
l'Union européenne (UE) sur au moins trois 
plans. 


Premiérement, et en lien immédiat avec 
le rejet de la fusion Alstom-Siemens, la 
Commission européenne a créé, en no- 
vembre 2021, une procédure de révision de 
ses critéres d'analyse du « marché perti- 
nent », soit le champ sectoriel et la portée 
géographique du marché dans lequel elle 
évalue le pouvoir monopolistique de l'entre- 
prise. Selon ces critéres inchangés depuis 
1997, l'existence d'une seule entreprise sur le 
marché européen, par exemple, ne peut étre 
justifiée que s'il est démontré que le marché 
en question est mondial et que seuls des ac- 
teurs de taille continentale peuvent franchir 
les barriéres d'entrée pour s'y faire une 
place. À ce jour, les nouveaux critéres sont 
toujours en cours d'élaboration, mais il est 
attendu de la Commission qu'elle soit moins 
stricte dans sa définition d'un marché 
mondial. 


La guerre en Ukraine devrait renforcer cette 
tendance, les questions d'approvisionne- 
ment devenant problématiques, en particu- 
lier dans le secteur de l'énergie. Malgré son 
poids économique relativement faible, avec 
un PIB environ neuf fois inférieur à celui de 
l'UE, la Russie est une superpuissance éner- 
gétique et l'arrét de l'approvisionnement ac- 
tuel représente un сой! significatif pour 
l'Europe qui, en 2020, importait de Russie 
2596 de ses besoins énergétiques. Les poli- 
tiques francais défendent depuis longtemps 
l'idée, comme ils l'ont fait notamment lors du 
projet de fusion entre GDF et Suez en 2006, 
que la création de «champions européens » 
permettrait des économies d'échelle pour 
des investissements d'infrastructure de 
grande ampleur. 


Deuxiémement, depuis la pandémie de 
Covid-19,1a Commission européenne a concu 
plusieurs cadres juridiques d'exception des- 
tinés à assouplir le contróle des aides éta- 
tiques aux entreprises en difficulté. Le 
premier d'entre eux, l'Encadrement tempo- 
raire des aides d'État Covid, adopté en mars 


2020, soit au tout début de la pandémie, de- 
vait expirer une fois que cette derniére serait 
jugulée. Mais la crise énergétique liée à l'in- 
vasion de l'Ukraine a entraîné son prolonge- 
ment. Face à la montée des prix de l'énergie, 
les États membres ont dû le renouveler six 


fois jusqu'à l'été 2022 afin d'éviter un effon- 
drement du tissu économique. 


Le 9 mars 2023, une semaine aprés l'invasion 
de l'Ukraine, cette disposition a été prolon- 
gée et intégrée au sein d'un programme plus 
vaste d'encadrement temporaire de crise et 
de transition vers une économie à zéro émis- 
sionnette. Dans son discours de présentation 
de се nouvelinstrument, Margrethe Vestager, 
commissaire européenne de la concurrence, 
a prononcé le mot «temporaire » quatorze 
fois. Il semble toutefois que, contrairement à 
ce qu'il s’est produit lors de la crise de 2008, 
l'assouplissement des contrôles d'aide d’État 
ne reste pas temporaire. 


Troisièmement, depuis 2014, des Projets im- 
portants d’intérêt européen commun (PIIEC) 
ont proliféré dans de nombreux secteurs. Le 


statut de PIIEC prévoit que les règles sur les 
aides d’État peuvent être exceptionnellement 
levées. D’abord conçue dans le cadre d’un 
projet de semi-conducteurs, la convergence 
franco-allemande en matière de politique in- 
dustrielle a mené à un accroissement specta- 
culaire des PIIEC dans denombreux secteurs, 
dont l'hydrogène et les batteries électriques. 
Au total, aujourd’hui, 28 milliards d’euros de 
financements publics et 36 milliards d’euros 
de financements privés ont ainsi été collectés. 
La prolifération des РПЕС est d’ailleurs telle 
que plusieurs Etats membres de l'UE ont 
adressé une lettre à la Commission lui deman- 
dant de limiter leur portée d’application afin 
d’éviter une distorsion du marché commun 
donnant un avantage disproportionné à la 
France et à Allemagne. La rupture des appro- 
visionnements causée par la guerre en 
Ukraine vient, là encore, renforcer ce tour- 
nant du droit européen de la concurrence, 
dans la mesure ot elle justifie une réduction 
des dépendances vers l'extérieur. 


Dans l'usine BMW de 
Leipzig, un ouvrier vérifie 
l'alignement de la porte 
d'une i3, premier véhicule 
du constructeur allemand 
entièrement électrique, 
alimenté par une batterie 
lithium-ion. 
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En 2011, cette affiche du 
géant gazier russe Gazprom 
célèbre les 30 ans de la ville 
de Novy Ourengoi, fondée 
après l’ouverture du vaste 
gisement gazier d’Ourengoi, 
en Sibérie occidentale. 


шини 2481) 
L'Union européenne 


est-elle capable 
de mener une politique 


Entre souveraineté 
et compétition 

À l'heure où l'UE tente d'endiguer la ma- 
chine de guerre russe, l'absence de politique 
industrielle est devenue indéfendable. Mais 
tout n'est pas aussi simple: la réforme du 
droit dela concurrence sera-t-elle suivie d'ef- 
fets sur le pacte de stabilité et de crois- 
sance ? LUE est-elle capable de mener une 
politique industrielle alors que ses capacités 
financiéres en la matiére sont extrémement 
limitées (1% du PIB) ? Comment faire face 
aux politiques industrielles chinoises et 
américaines ? Bátir des compétences indus- 
trielles de pointe est trés coüteux. Ainsi, le 
prix d'une seule usine de semi-conducteurs 
est estimé entre 15 et 20 milliards d'euros. 
Peu d'États en Europe sont capables d'effec- 
tuer de tels investissements. Une dérégula- 
tion de la concurrence pourrait conduire à 
une compétition entre eux et, partant, à une 
fragmentation du marché unique. 


Lors de son discours de 2022 sur l'état de 
l'Union européenne, la présidente de la 
Commission, Ursula von der Leyen, a propo- 
sélacréation d'un Fonds de souveraineté eu- 
ropéenne afin de surmonter cet obstacle. 
Mais les débats autour de ce fonds n'ont fait 
qu'exposer les divisions, si familiéres, entre 
les États créditeurs du nord et les États débi- 
teurs du sud, et entre la France et l'Alle- 
magne. Il a par exemple été démontré que 
l'invasion de l'Ukraine avait eu peu d'impact 
sur l'opposition de l'Allemagne à la mise en 
place de nouvelles ressources au niveau eu- 
ropéen. Le chancelier allemand, Olaf Scholz, 
n'a pas appuyé la création du fonds de souve- 
raineté, jugeant que les montants provenant 
de la Facilité de reprise et de résilience 
étaient, à l'heure actuelle, suffisants. 


industrielle alors 
que ses capacités 


financières en la 
matiere sont 
extrémement limitées ? 
Batir des compétences 
industrielles de pointe 
est tres coüteux. 
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LE PACTE VERT EUROPEEN 
A L'ÉPREUVE DE LA GUERRE V 


SS 
A 


. © 
l'épreuve 
e la guerr 


Par Sandrine Levasseur 


A. 
чу? 
а 


La guerre en Ukraine cristallise trois défis qui 
taraudent l'Union européenne: son indépendance 
stratégique, son indépendance énergétique ainsi 
que sa capacité à devenir une force motrice de la 
transition écologique. Sur le front de l'énergie ses 
interventions ont d'ores et déjà produit des résultats 
significatifs en réduisant drastiquement les 
importations d'hydrocarbures russes et en 
accélérant la transition environnementale. 

Dans le domaine agricole, en revanche, la guerre 
affecte substantiellement les objectifs ambitieux 

du Pacte vert, contrevenant à l'ambition européenne 
de conserver sa capacité exportatrice, composante 
essentielle de la sécurité alimentaire mondiale. 
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En décembre 2019, la nouvelle Commission 
européenne présidée par Ursula von der Leyen 
présentait le Pacte vert européen (European 
Green Deal) avec pour objectif de faire de l'Union 
européenne (UE) un leader en matière de transi- 
tion écologique et environnementale. La feuille de 
route de ce texte ambitieux et transversal, englo- 
bant l'ensemble des secteurs et acteurs, prévoyait 
un certain nombre de directives et de réglements 
définissant le cadre juridique dans lequel la tran- 
sition serait réalisée. L'invasion de l'Ukraine par 
la Russie a modifié cette feuille de route. 


Douze propositions 
pour une Europe verte 


Le Pacte vert européen a fait suite à une ini- 
tiativelancée en mai 2019 lors d'une réunion 
informelle des chefs d'État qui s'est tenue à 
Sibiu, en Roumanie, afin que l'Europe de- 
vienne le premier continent à atteindre la 
neutralité carbone à l'horizon 2050. 
Initialement, l'UE s'est donné comme objec- 
tif intermédiaire une réduction des émis- 
sions de gaz à effet de serre de 40% en 2030 
par rapport à 1990. En décembre 2020, cet 
objectif a été remonté à 55%, confirmant la 
volonté de l'UE de lutter activement contre le 
changement climatique. De maniére impor- 
tante, l'annonce de ce nouvel objectif a été 
suivie, en juillet 2021, de la publication de 
« Paré pour 55» («Fit 55»), soit douze propo- 
sitions d'actions concrétes pour accélérer ce 
combat. Beaucoup de ces propositions, 
contenues dans un document de plusieurs 
milliers de pages et accompagnées d'études 
d'impact approfondies, ont été étudiées et 
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Quand il déclare 


la guerre à l'Ukraine, 


Poutine dispose 
de deux armes 


géopolitiques: 


les hydrocarbures 


et le blé. 


discutées sous la présidence francaise de 
l'UE (janvier-juillet 2022) afin de devenir des 
directives ou des réglements à l'échéance au 
plus tard de 2023. 


En substance, ces propositions ont pour but 
d'inscrire l'ensemble des secteurs — trans- 
ports, énergie, bátiment, agriculture, envi- 
ronnement, industrie, finance — dans une 
trajectoire de croissance reposant sur une 
économie propre et circulaire. La transition, 
qui doit étre juste socialement et équitable, 
ne doit pas léserles opérateurs économiques 
des pays tiers et doit maintenir la compétiti- 
vité de l'industrie de l'UE. Les actions 
concrétes proposées dans «Fit 55» incluent, 
par exemple, l'interdiction de la vente des 
voitures thermiques à une date à définir 
(2035 ou 2040), l'obligation pour les États 
membres de déployer des infrastructures de 
recharge pour les véhicules électriques, la 
réforme du marché du carbone de l'UE, la 
mise en place d'un mécanisme d'ajustement 
carbone aux frontiéres, la protection de la 
biodiversité. Des objectifs chiffrés sont fixés 
(par exemple, dédier 25% des surfaces agri- 
coles à l'agriculture biologique, ou passer 


Sx 


Le terme d'arme géopolitique 
s'applique ici à tout moyen 
utilisé (en dehors du matériel 
et de la stratégie militaire) 
pour prendre le contróle de 
territoires dans le cadre d'une 
rivalité de pouvoirs. Le moyen 
atteint le statut d'arme quand 
un des belligérants peut 
espérer, par son usage 
détourné, voire inversé, 
obtenir un avantage décisif 
dans le conflit (par exemple, 
le blé destiné à nourrir 
devient un moyen d'affamer ; 
les hydrocarbures destinés 
àfaire fonctionner les usines 
deviennent un moyen de les 
mettre à l'arrét). 


LE PACTE VERT EUROPEEN 
A L'ÉPREUVE DE LA GUERRE V 


CLASSEMENT DES PRINCIPAUX PAYS EXPORTATEURS DE BLÉ, 
DE FARINE DE BLÉ ET DE PRODUITS DE BLÉ DANS LE MONDE, 2014-2023 
(EN MILLIERS DE TONNES MÉTRIQUES) 
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Source: USDA Foreign Agricultural Service, 2014-2023. 


à 40?6 la part des énergies renouvelables 
dans le bouquet énergétique) avec, souvent, 
l'année 2030 comme cible. 


Des dépendances 
à plusieurs vitesses 


Lorsque Vladimir Poutine déclare la guerre 
à l'Ukraine, le 24 février 2022, non seule- 
ment le calendrier législatif du Pacte vert eu- 
ropéen est affecté, mais aussi son contenu. 
Le président russe dispose à cet égard de 
deux armes géopolitiques : les hydrocar- 
bures et le blé. 


Concernant les hydrocarbures, quelques 
chiffres permettent de comprendre ce qui se 
joue alors entre la Russie et l'UE. En 2021, 
plus de la moitié de l'énergie disponible dans 
l'Union provient des importations. L'UE im- 
porte 83% de son gaz naturel et la Russie, son 
premier fournisseur, représente 41% de ses 
importations. Si sa dépendance extérieure 
est encore plus élevée pour le pétrole brut — 
elle importe 95% de sa consommation —, elle 
est cependant moindre vis-à-vis dela Russie 
dont elle n'importe «que » 25% de son pé- 
trole. Enfin,les combustibles fossiles solides 
proviennent de Russie à hauteur de 44%, 
mais avec une dépendance extérieure glo- 
bale plus modérée puisque « seulement » 
37,5% de la consommation de l'UE est 


importée. En 2021, la dépendance aux 
hydrocarbures russes est donc élevée, et ce 
constat vaut depuis un grand nombre 
d'années. 


La guerre en Ukraine cristallise alors trois 
défis qui taraudent l'UE: son indépendance 
stratégique, son indépendance énergétique 
et sa capacité à étre une force motrice de la 
transition écologique. Dans un contexte de 
sanctions internationales contre la Russie, la 
nécessité de se détourner des hydrocarbures 
russes répond en outre à celle de ne pas 
participer au financement de l'effort de 
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Aussitôt après l'invasion 
russe les marchés 
mondiaux ont anticipé 
que Ukraine ne puisse 
plus livrer de blé, de mais 
et d'huile de tournesol. 


50 


guerre russe. Cependant, du fait de leur 
bouquet énergétique, certains pays (non 
seulement l'Allemagne au premier chef, mais 
aussi la Slovaquie, la Lituanie, la Hongrie, la 
Lettonie ou encore la Pologne) ont un 
appareil productif fortement dépendant des 
hydrocarbures russes. Rapidement, il 
apparait que le gaz naturel poserait les 
problèmes les plus épineux de substitution 
des approvisionnements puisqu’il faut des 
infrastructures physiques spécifiques 
(gazoducs) pourletransporter, aladifférence 
du gaz liquide naturel (GNL) et du pétrole 
qui peuvent étre acheminés par bateau. Dés 
lors, les pays européens les plus au nord et a 
Vest auraient davantage de difficulté a 
trouver des fournisseurs alternatifs, ne 
pouvant utiliser les gazoducs comme ceux 
reliant, par exemple, l’Espagne et l’Italie a 
l'Algérie. Les prix de l'énergie, déjà en 
hausse depuis plusieurs mois lorsque la 
Russie a envahi l'Ukraine, poursuivent leur 
ascension. 


L'autre arme géopolitique de Vladimir 
Poutine est incontestablement le blé, à tel 
point que l'on peut se demander si, par 
calcul, le président russe n'a pas attendu 
pour envahir Ukraine qu'elle devienne un 
acteur incontournable sur les marchés 
mondiaux de matiéres premiéres agricoles. 
En effet, ce n'est qu'à partir de 2015 que 
l'Ukraine commence à exporter, peu ou 
prou, 20 millions de tonnes de blé chaque 
année, quand elle n'en exportait, en 
moyenne, que 6 millions par an durant la 
période 2006-2010. Quelques années avant 
son invasion par la Russie, l'Ukraine devient 


ainsi, selon les années, la cinquiéme ou 
sixiéme puissance exportatrice de blé au 
niveau mondial, cependant que la Russie 
demeure à la première place. 


Autotal,la part cumulée des deux pays dans 
les exportations mondiales de blé atteint 
28% au début des années 2020 contre 13% au 
début des années 2010. Environ la moitié du 
blé ukrainien et russe est destinée aux pays 
du Moyen-Orient et d'Afrique du Nord et 
subsaharienne, où le blé constitue un 
élément important de l'apport calorique. 


Il est intéressant de constater une nette 
sous-représentation des pays importateurs 
de blé parmi ceux qui votent en faveur de la 
résolution de l'Assemblée générale des 
Nations unies du 2 mars 2022, exigeant que 
«la Russie cesse immédiatement de recourir 
à la force contre Ukraine »: seuls 45% 
d'entre eux (soit 17 sur 38) votent « pour » 
quand, sur l'ensemble des 193 membres des 
Nations unies, 7356 (soit 141 sur 193) adoptent 
cette résolution. En réalité, un nombre 
conséquent de pays importateurs de blé 
russe et/ou ukrainien préférent s'abstenir 
(37%) ou pratiquent la politique de la chaise 
vide (13%), quand 5% votent «contre ». Si 
d'autres facteurs, notamment l'accointance 
des dirigeants avec Poutine, jouent dans 
cette cartographie des votes, la dépendance 
aux importations de blé n'est pas un facteur 
à négliger. Aussitót aprés l'invasion russe 
de l'Ukraine les matiéres agricoles voient 
leur prix augmenter, les marchés mondiaux 
anticipant que l'Ukraine ne soit plus capable 
de livrer de blé, de mais (dont elle est le 
troisiéme exportateur en 2021) ou encore 
d'huile de tournesol (dont elle est le premier 
exportateur mondial à la méme date). Moins 
d'une semaine aprés le début de la guerre, le 
prix du blé enregistre ainsi une hausse de 
38?6. Les Nations unies publient alors un 
rapport mettant en lumiére l'accroissement 
du risque de malnutrition pour 19 millions de 
personnes, essentiellement dans les pays 
africains. Le souvenir des émeutes dela faim 
de 2008, qui avaient essaimé dans une 
trentaine de pays, est encore à l'esprit. 


Trés vite aprés avoir fermement condamné 
l'invasion, l'UE prend un certain nombre de 
mesures visant à limiter les conséquences de 
ces chocs. C'est surtout dans le domaine 
énergétique que les décisions sont prises le 
plus rapidement et que les arguments écolo- 
giques sont mis en avant pour les justifier, 
embrassant dela sorte la cause du Pacte vert 
européen. Ainsi instrumentalisé, le Pacte 
sert les intéréts économiques de l'UE («Ne 
pas mettre à malla croissance en Europe ») et 
ses intéréts géopolitiques et stratégiques 
(«Garantir la sécurité des approvisionne- 
ments énergétiques »). L'UE fait aussi preuve 
de pragmatisme: elle autorise momentané- 
ment la réouverture des centrales à charbon 
(en Allemagne, en Pologne), de facon à «se 
défaire progressivement de la dépendance 
aux combustibles fossiles russes » ainsi qu'il 
en été décidé lors de la réunion informelle 
des chefs d'État et de gouvernement des 10 
et 11 mars 2022 à Versailles. 


Dans le domaine énergétique, au-delà de la 
constitution de stocks de gaz et de leur par- 
tage équitable, de l'encadrement des prix de 
l'énergie, la réalisation la plus importante de 
l'UE est sans conteste le plan REPowerEU. 
Présenté par la Commission européenne en 
mai 2022, il préconise quatre axes: pour- 
suivre la diversification des sources et des 
voies d'approvisionnement énergétique ; ac- 
célérer le déploiement des énergies renouve- 
lables ; améliorer l'efficacité énergétique ; 
améliorer l'interconnexion des réseaux de 
gaz et d'électricité européens en investis- 
sant dans les infrastructures. 


Les interventions menées par l'UE sur le 
front de l'énergie ont d'ores et déjà produit 
des résultats significatifs: les importations 
d'hydrocarbures russes ont été assez rapide- 
ment réduites (sans pour autant étre totale- 
ment éliminée à ce jour, la cible étant 2027), 
des fournisseurs alternatifs ont été trouvés 
(les importations de gaz naturel liquéfié en 
provenance des États-Unis et du Qatar ont 
augmenté). Elles ont été globalement 


Construction du gazoduc 
Nord Stream dans la région 
de Saint-Pétersbourg, 2013. 
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Dans les 
décisions 

de l'UE, 
l'écologie 

ne prime Jamais 
sur la 
géopolitique, 

ni même sur 
l'économie. 


favorables à l'écologie: la part des énergies 
renouvelables dans la production électrique 
était de 42% au cours du premier trimestre 
2023, contre 38% un an auparavant, méme si 
elle est encore bien loin des 62% visés par 
REPowerEU pour 2030. Des projets d'expan- 
sion des capacités d'énergie renouvelable 
ont été actés (projets éoliens en mer du Nord 
multipliant ces capacités par quatre à l'hori- 
zon 2030 pour les porter à 120 gigawatts), 
montrant là encore la volonté de l'UE d'aller 
dans le sens du Pacte vert européen. Citons, 
pour finir, l'interdiction, votée en mars 
2023, de toute nouvelle immatriculation de 
véhicules thermiques au sein de l'UE d'ici à 
2035, à l'exception de ceux utilisant des 
biocarburants. 


Recul agricole 


En revanche, dans le domaine agricole, la 
guerre en Ukraine affecte substantiellement 
la mise en place des principes du Pacte vert 
européen: le calendrier est ralenti, et surtout 
les ambitions sont revues à la baisse. Ainsi, 
dés le 23 mars 2022, l'UE suspend l'obliga- 
tion de mise en jachére de 4% des superficies 
agricoles dans le but de restaurer la biodiver- 
sité, arguant du besoin d'ensemencer un 
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maximum de terres agricoles afin de nourrir, 
non pas tant les Européens (puisque l'UE est 
autosuffisante et trés largement exporta- 
trice de biens agricoles) queles Africains. Au 
cours des mois qui suivent, le spectre d'un 
nouvel Holodomor (voir page ci-contre) est agité à 
l'égard, là encore, des populations afri- 
caines. En réalité, l'UE se propose de garan- 
tir la sécurité alimentaire mondiale. Mais le 
recul des ambitions écologiques en matiére 
agricole a d'autres racines: toutes les études 
relatives à l'impact du Pacte vert européen 
ont pour point commun de conclure à une 


Parcelle laissée au repos 
pendant une saison pour 
permettre au sol de se 
régénérer, la jachère fleurie 
présente aussi l'avantage 
d'attirer les insectes 
butineurs et pollinisateurs 
et de réintroduire 

de la biodiversité. 


LE PACTE VERT EUROPEEN 
A L'ÉPREUVE DE LA GUERRE V 


L'Holodomor («extermination 
par La faim») est le nom 
donné à La politique menée 
par Staline durant les années 
1932 et 1933 en Ukraine, 
alors République socialiste 
soviétique. Durant ces deux 
années, afin de financer 
Vindustrialisation du pays, 

le pouvoir soviétique organisa 
le prélèvement massif 

des récoltes de céréales 
ukrainiennes, provoquant 
une famine dont Le nombre 

de morts est estimé entre 

2,6 et 5 millions. Еп novembre 
2006, le parlement ukrainien 
reconnaissait officiellement 
cette politique comme 

un génocide perpétré par 
Staline et Le Parti bolchevik. 


baisse de la production agricole dans l'UE, 
allant pour certaines jusqu'à remettre en 
question sa capacité exportatrice. De fait, un 
moindre usage de fertilisants et de pesti- 
cides d’origine chimique, s’il est favorable a 
la biodiversité, réduit les rendements agri- 
coles. La difficulté qu’ont les modélisations 
macro-agronomiques àtenir compte d’autres 
pratiques agricoles (rotation des cultures, 
agriculture de pointe, etc.) dessert la cause 
du Pacte vert européen. Elle est utilisée 
comme une bréche parles acteurs du secteur 
agricole qui, méme s'ils prennent peu à peu 
conscience des enjeux environnementaux 
liés à leur activité, restent assez rétifs aux 
changements de régles qui pourraient ré- 
duire leur production. Le réglement relatif à 
la restauration de la nature (dit «Loi biodi- 
versité »), voté inextremis en juillet 2023 tout 
en ayant été vidé de sa substance par les par- 
lementaires européens conservateurs du 
Parti populaire européen (PPE) et d'extréme 
droite, relève de cet état d'esprit. 


1 Quelque 140 amendements au projet de loi initial ont été déposés 
et adoptés. Parmi ceux-ci figure la suppression des obligations de 
restauration des écosystèmes agricoles et des tourbières, pourtant 
l’un et l'autre source de biodiversité et puits de carbone. En outre, 
les objectifs de restauration de 20 % des terres et des espaces 
marins abimés d'ici à 2030, puis de leur totalité d'ici à 2050, 
peuvent étre suspendus en cas de «circonstances socio- 
économiques exceptionnelles » (par exemple, augmentation du prix 
des biens alimentaires de 10 % sur un an, conflit entre les mesures 
de restauration de la nature et la construction de logements ou le 
déploiement d'énergies renouvelables). 
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La guerre 
en Ukraine 


Par Gilles Ivaldi 


De nombreux mouvements d'extrême droite 

en Europe ont fait en sorte de trouver un équilibre 
entre la nécessaire condamnation de l'agression 
russe et son exploitation politique, au prix d'un double 
discours. Si certains se sont rapidement prononcés 
en faveur de l'accueil des réfugiés ukrainiens, 

la guerre a aussi fourni à ces formations l'occasion 
de réactiver une rhétorique de repli national en 
avivant les inquiétudes liées à la montée des prix. 

A la veille de l'élection du Parlement européen, 

leur renforcement laisse entrevoir un nouveau 
glissement vers une extréme droite principal vecteur 
d'opposition aux valeurs de l'Union européenne. 
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Le contexte inédit créé par la guerre en 
Ukraine offre de nouvelles opportunités a 
l'extréme droite européenne, via l'exploita- 
tion des insécurités économiques, cultu- 
relles et géopolitiques engendrées par 
le conflit. En dépit de leurs sympathies pro 
russes, affichées précédemment et souvent 
clairement, ces mouvements connaissent au- 
jourd’hui un regain de soutien qui pourrait 
annoncer un nouveau cycle d'extréme droite 
aléchelle du continent et peser sur les équi- 
libres politiques de l’Union européenne (UE) 
lors des élections parlementaires des 6 et 9 
juin 2024. 


Entre radicalité 
et recherche 
de crédibilité 


L'extréme droite regroupe des partis aux 
parcours politiques trés différents, mais par- 
tageant certains traits idéologiques: rejet de 
l'immigration et de l'islam, affirmation de 
l'identité et dela souveraineté nationales no- 
tamment face à l'Union européenne, agenda 
autoritaire et sécuritaire fondé sur la loi et 
l'ordre. 


Une étude consacrée à l'impact de l'invasion 
russe de l'Ukraine sur une quarantaine de 
partis populistes a été menée en 2023 dans 
vingt-deux pays européens (voir graphique ci-des- 
sus). Elle témoigne de la capacité d'adapta- 
tion de ces partis aux enjeux et aux défis 
posés par ce conflit. En France, par exemple, 
Marine Le Pen et Jean-Luc Mélenchon ont su 
éviter l'écueil de leurs positions pro russes: 
aprés le déclenchement de la guerre en 
Ukraine, l'évolution des intentions de vote 
au premier tour de l'élection présidentielle 
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de 2022 a révélé un soutien croissant accordé 
aux deux principaux candidats populistes 
hexagonaux. 


Nombre de ces mouvements en Europe ont 
tenté de trouver un équilibre stratégique 
entre, d'un cóté, le nécessaire alignement 
surles grands partis de gouvernement et les 
opinions publiques face à l'agression de la 
Russie, de l'autre, la volonté de préserver 
leur identité radicale afin de mieux exploiter 
politiquement les enjeux du conflit. 


Dans cette posture, la stratégie de normali- 
sation et le travail opérés depuis plusieurs 
années, tout particuliérement par les partis 
d'extréme droite, reste un facteur essentiel. 
Il suffit de penser aux efforts entrepris par le 
Rassemblement national en France (RN), par 
lesFratellid'Italia, par Chega au Portugal ou 
par les Démocrates suédois de Jimmie 
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Akesson pour sortir du carcan de l'extréme 
droite et se « dédiaboliser ». Les données de 
la vague 14 du Baromètre de la confiance po- 
litique du CEVIPOF, en février 2023, té- 


moignent que Marine Le Pen et Giorgia 
Meloni ont, dans les opinions publiques fran- 
caise et italienne, une image plus positive 
que celle des autres leaders d'extréme droite 
dans leurs opinions publiques respectives 
(voir graphique ci-dessus). 

Durant l'hiver 2022, la plupart des leaders de 
l'extréme droite européenne ont rapidement 
pris soin de condamner l'invasion russe. 
Pourdesmouvementstels quele Freiheitliche 
Partei Osterreichs autrichien (FPO), le Partij 
voor de Vrijheid néerlandais (PVV), la Lega 


italienne et le RN, cette prise de distance a 
incontestablement représenté un virage à 
180 degrés par rapport à la sympathie histo- 
riquement affichée à l'égard de Vladimir 


Poutine, longtemps vu comme l'incarnation = 
d’un leadership fort, comme le défenseur des 

valeurs chrétiennes et le gardien de la civili- ро | п Ї e 
sation européenne face ala« menace » de l'is- 
lam. De facon plus prosaique, l'attitude des 


formations d'extréme droite européennes a les intentions de vote pour l'ATD 


été indexée, aussi, sur la dépendance au gaz allemand aux élections européennes 


russe dans des pays tels que l'Autriche, la de juin 2024 sont autour de 20% 
Bulgarie, la République tchéque et la Serbie, 


ou sur l'existence d'intéréts économiques 


par rapport à son score 
aux élections législatives de 2021: 
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liés aux investissements russes dans des 
pays comme l'Italie et la Hongrie. Pèsent 
également les liens financiers établis en 
France, par exemple, par le parti lepeniste, 
ainsi que les liens d'amitié noués avec le 
maitre du Kremlin, comme cela fut le cas 
pour Silvio Berlusconi en Italie. 


La Russie comme 
ligne de fracture 


Les relations avec la Russie et l'OTAN restent 
toutefois un point de dissension majeur au 
sein de la galaxie d'extréme droite, qui re- 
coupe pour une large part la division entre 
ses deux principaux groupes au Parlement 
européen: Identité et démocratie (ID), d'un 
cóté, Conservateurs et réformistes euro- 
péens (CRE), de l'autre. 


Parmiles admirateurs de Poutine, majoritai- 
rement réunis autour de Marine Le Pen, 
de Matteo Salvini et de l’AfD allemande 
(Alternative für Deutschland) au sein de l'ID, 
onretrouve de nombreux mouvements oppo- 
sés à РОТАМ: FPO, l'Union nationale at- 
taque (ATAKA) et Vazrazhdane (Réveil) en 
Bulgarie, Liberté et démocratie directe (SPD) 
en République tchéque. 


Au début du conflit, certains de ces partis, 
comme le Parti croate du droit (HSP), le Parti 
populaire conservateur d'Estonie (EKRE), le 
Vazrazhdane bulgare, le SDP tchéque et le 
Fidesz-Union civique de Viktor Orbán en 
Hongrie, ont refusé de condamner l'inva- 
sion, renvoyant dos à dos l'OTAN et la Russie 
dans la responsabilité du déclenchement de 
la guerre. En France, cette stratégie est clai- 
rement assumée par Éric Zemmour 
(Reconquéte), pour mieux se démarquer de 
sa concurrente lepéniste. 


En revanche, et malgré un agenda commun 
de défense des valeurs traditionnelles et 
d'une méme opposition au « wokisme » et aux 
supposées idéologies du genre, les sympa- 
thies pro Poutine sont restées nettement 
plus mesurées dans des partis d'extréme 
droite plus mainstream, et souvent plus at- 
lantistes, tels ceux que l'on retrouve dans le 
groupe européen CRE et réunis autour de 
Giorgia Meloni en Italie, de Vox en Espagne 
et de Droit et justice en Pologne (PiS). 
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Source: CEVIPOF, Enquéte électorale francaise, 2022. 


Répondre à l'émotion 
par l'accueil des 
réfugiés 


Face à l'émoi suscité par le sort des 
Ukrainiens fuyant le conflit, beaucoup de 
partis d'extréme droite, comme Vox, les 
Démocrates suédois et le RN en France, se 
sont trés vite prononcés en faveur de l'ac- 
cueil des réfugiés, en rupture avec leur agen- 
da traditionnel d'opposition à l'immigration 
et avec les positions radicales prises lors de 
la crise migratoire de 2015. 


Cette posture de «bras ouverts » a surtout of- 
fert l'opportunité à l'extréme droite de réac- 
tiver sa rhétorique nationaliste d'opposition 
à l'islam, en soulignant la différence entre 
réfugiés chrétiens d'Ukraine et musulmans 
de Syrie, en rappelant l'importance de dis- 
tinguer entre « vrais» demandeurs d'asile et 
migrants économiques, ou en évoquant, à 
l'image de Chega au Portugal, le risque de 
l'arrivée de «criminels » parmi les réfugiés 
ukrainiens, qui ne seraient pas de «vrais » 
Ukrainiens. 
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Exploiter 
les insecurites 
economiques 


Plus fondamentalement, l’extrême droite 
européenne a été (et continue d’être) en me- 
sure d’exploiter à son avantage l’impact 
socio-économique de la guerre, en se focali- 
sant habilement sur les enjeux nationaux 
face aux inquiétudes de peuples européens 
confrontés à la montée des prix de l’énergie 
et des produits alimentaires. En France, les 
résultats de l’Enquéte électorale conduite 
par le CEVIPOF en 2022 montrent que les en- 
jeux économiques ont très rapidement, soit 
dès la mi-mars 2022, pris le pas sur les consi- 
dérations militaires (voir page ci-contre). 


Plusieurs partis d’extréme droite, tels le RN 
en France, la Lega italienne, le Vlaams 
Belang flamand, le FPO autrichien et le SPD 
tchèque, ont critiqué les sanctions décidées 
à l'encontre de la Russie, au motif qu’elles ris- 
quaient de pénaliser avant tout les ci- 
toyennes et les citoyens de leurs pays 
respectifs, et ont appelé à plus de mesures de 
protection sociale. 


Cette stratégie a été particulièrement mise 
en avant par les partis d’extréme droite s’af- 
fichant comme les plus sensibles aux ques- 
tions de justice sociale. Le RN français, le 
РУУ néerlandais et Chega portugais ont ain- 
si fortement politisé les conséquences so- 
ciales du conflit, renouant avec la rhétorique 
classique d’un État providence dédié en prio- 
rité aux «nationaux» et appelant à toujours 
privilégier lesintéréts matériels du« peuple». 


La bataille 
des frontières 


l'exploitation, par extrême droite, des in- 
sécurités économiques, du pessimisme et 
des coléres sociales liées à la guerre est au 
cceur dela recrudescence de soutien que ces 
partis connaissent un peu partout en 
Europe. Ce regain connait toutefois une am- 
pleur variable selon les contextes comme le 
montre le revers subi par le PiS au pouvoir en 
Pologne aux élections législatives du 15 oc- 
tobre 2023. 


Loin d'affaiblir l'extréme droite, la guerre en 
Ukraine a créé un espace d'opportunité pour 
lesdiscourstraditionnels de protectionnisme 


En mars 2012, dans la station 
de ski caucasienne de Krasnaia 
Poliana, l'ancien Premier 
ministre italien Silvio 
Berlusconi est l'invité de 
Vladimir Poutine, alors à son 
troisieme mandat de président 
de la Fédération de Russie, 

et de Dimitri Medvedev, 
prédécesseur de Poutine 

àce poste. 
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Le 24 février 2023 a Dresde, 
un an jour pour jour après 
l'invasion russe de l'Ukraine, 
des manifestants brandissent 
des panneaux «Stalingrad 
cette fois sans nous» et «Stop 
à la guerre contre la Russie» 
lors d'un rassemblement 
organisé par le parti d'extréme 
droite allemand AfD. 
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et de repli national, sur fond de diatribes 
anti-élites et d’une demande croissante d’au- 
torité et de leadership fort. Le vote d’extréme 
droite reflète aussi la persistance d’insécuri- 
tés identitaires structurelles liées à l’immi- 
gration, sur lesquelles la question des 
réfugiés ukrainiens semble progressivement 
prendre racine. Les enjeux migratoires conti- 
nuent de travailler en profondeur les électo- 
rats européens. En témoignent la résurgence 
actuelle des débats sur l’immigration en 
France, en Allemagne, en Italie, en Autriche et 
au Royaume-Uni, de méme que l'émergence, 
trés récente, de mouvements d'extréme 
droite en Irlande, seul pays de l'Union euro- 
péenne, il fautle souligner, jusque-là épargné 
parle phénoméne. 


Les européennes 
en ligne de mire 


Dans ce contexte, l'extréme droite s'impose 
aujourd'hui comme une force centrale de la 
scéne politique européenne, ce qu'attestent 
des scrutins récents. En France, Marine Le 
Pen a établi un nouveau record en totalisant 
41,5 % des voix lors du second tour de l'élec- 
tion présidentielle en avril 2022. Un an plus 
tard, en Hongrie, le Fidesz-Union civique 
hongrois a totalisé 54% des voix aux législa- 
tives, confortant Viktor Orbán au pouvoir 
pour un quatriéme mandat consécutif. En 
Italie, Giorgia Meloni, cheffe de file du mou- 
vement post-fasciste des Fratelli d'Italia, a 
remporté les élections de septembre 2022 
avec 26% des suffrages et pris la téte du nou- 
veau gouvernement. Dans le méme temps, 
les Démocrates suédois de Jimmie Akesson 
se sont hissés à la deuxiéme place des légis- 
latives avec 20,5% des voix. 


Aux législatives d'avril 2023, les Finlandais 
de Rikka Purra ont réuni 20,1% des voix expri- 
mées, s'imposant comme partenaires des 
conservateurs de Petteri Orpo, tandis qu'en 
Bulgarie, le parti Vazrazhdane a obtenu 13,696 


des suffrages. En Espagne, en dépit d’un 
recul aux législatives de juillet 2023 avec 
12,4% des suffrages, Vox reste la troisiéme 
force politique du pays. Outre-Rhin, l'AfD ré- 
unit autour de 20% des intentions de vote aux 
élections européennes (+ 10 points par rap- 
port à son score aux législatives de 2021) et 
dépasse méme les sociaux-démocrates du 
SPD. La percée de l'extréme droite allemande 
aété confirmée dans les urnes début octobre 
2023 lors des élections régionales en Bavière 
(14,6 %, +4 points) et en Hesse (18,4%, +5 
points). En Slovaquie, les ultranationalistes 
du Parti national (SNS) sont partenaires de 
Robert Fico, Premier ministre à la tête d’une 
coalition sous l'emprise de l'extréme droite, 
depuis les élections de septembre 2023. Aux 
Pays-Bas, le PVV de Geert Wilders a créé la 
surprise en arrivant en téte des législatives 
de novembre 2023, avec 23,5?6 des voix. Au 
Portugal, aprés sa trés nette avancée aux 
législatives de mars 2024 (18%), Chega pour- 
rait, aux élections européennes, pratique- 
ment tripler son score de janvier 2022, avec 
19?6 des intentions de vote. En Autriche, le 
FPO domine les sondages avec 29% des voix, 
en progression de prés de 13 points par rap- 
port à son score des législatives de 2019. En 
Belgique, le Vlaams Belang (VB) occupe la 
premiere place et serait en mesure de multi- 
plier par deux son résultat de 2019 avec 26% 
des suffrages. 


Plus à l'est, l'extréme droite progresse en 
Estonie, où PEKRE réunit actuellement 22% 
des intentions de vote aux élections euro- 
péennes de 2024 (+ 6 points par rapport à 
mars 2022). Elle progresse aussi en Croatie, 
avec l'émergence récente du Mouvement 
pour la patrie (autour de 9% des intentions de 
vote), ainsi qu'en Roumanie oü l'AUR ras- 
semble 20% des intentions de vote. 


La consolidation des mouvements d'extréme 
droite risque de constituer un enjeu majeur 
des élections européennes de juin 2024. Sur la 


LA GUERRE EN UKRAINE PEUT-ELLE OUVRIR 
UN NOUVEAU CYCLE D'EXTRÉME DROITE EN EUROPE? 


VI 


La consolidation des 
mouvements d'extréme 
droite risque de constituer 
un enjeu majeur des 
élections européennes 


de juin 2024. 


base des enquétes nationales d'intentions de 
vote disponibles à la date ой nous écrivons, 
ces formations pourraient totaliser plus de 
180 siéges au Parlement de Strasbourg, contre 
un peu plus de 130 actuellement. 


Si, jusqu'à présent, elles sont demeurées trés 
divisées, notamment quant à l'attitude à 
adopter vis-à-vis de la Russie, et si la pers- 
pective d'une vaste alliance d'extréme droite 
demeure peu probable, les succés à venir 
laissent entrevoir un nouveau glissement du 
centre de gravité de la politique européenne 
vers une extréme droite au pouvoir de nui- 
sance accru. La probabilité que Viktor Orban 
intégre prochainement le groupe CRE accré- 
dite l'hypothése d'une extréme droite ren- 
forcée au sein du Parlement européen, 
capable de peser sur les choix politiques en 
matiére d'immigration ou d'environnement. 
Or, ces mouvements, tout en poursuivant 
leur chemin vers la normalisation, n'en de- 
meurent pas moins les principaux vecteurs 
d'opposition aux valeurs fondatrices de 
l'Union européenne. 
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LES DETTES VUES 
DE BRUXELLES 
OU LE LONG CHEMIN 
VERS UN FEDERALISME 
FISCAL 


Par Xavier Ragot 


ien qu'il marque une amélioration 
par rapport aux régles précédentes, 
le compromis récemment négocié 
entre les Etats membres de l'Union 
européenne pour réformer 
l'encadrement des dettes 
publiques risque d'augmenter 
le coüt économique, et donc social, 
de leur réduction. A rebours 
des propositions originelles de la 
Commission européenne, qui étaient 
meilleures, il traduit une défiance accrue entre Etats et 
montre le chemin qui reste à parcourir pour que l'Europe se 
pense comme une entité stratégique. 


Aprésl'avancée qu'a constituée, en 2020, le 
plan Next Generation EU pour financer des 
objectifs stratégiques européens, les États 
membres se sont mis d'accord en décembre 
2023 sur un projet de compromis destiné à 
réformer l'encadrement des dettes pu- 
bliques. Bien qu'il ait fait l'objet d'un 
consensus, ce compromis est décevant. 


Avant de considérer ses implications, il 
convient tout d'abord de mettre en pers- 
pectivela situation des finances publiques 
des pays membres afin de mesurer les ef- 
forts à faire et surtout d'apprendre des 
lecons des réformes passées. Au milieu de 
l'année 2023, la dette publique aux Pays- 
Bas s'élevait à 47% du produit intérieur 
brut, à 65% en Allemagne, à 111% en France 
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et en Espagne, a142% en Italie et à 166 % en 
Gréce. La forte hétérogénéité qui caracté- 
rise désormais les pays européens peut se 
résumer ainsi: sous une diagonale allant 
dela Belgique ala Gréce les dettes publiques 
sont supérieures a 100% du PIB, tandis 
qu’au-dessus de cette ligne elles sont infé- 
rieures 410096 (voir graphique ci-dessus). 


Cette situation n’est pas tant le résultat 
d’une divergence graduelle et continue des 
déficits publics que de différences dans la 
gestion des crises économiques euro- 
péennes qui ont sévi au cours des dix der- 
niéres années. Jusqu’en 2010, par exemple, 
les dettes publiques dela France et del'Al- 
lemagne étaient restées proches. Elles 
étaient de 82% du PIB pour l'Allemagne, de 
85?6 pour la France cette année-là. 


Un cadre complexe, 
voire incompréhensible 


Avant les crises récentes, les principes 
d'encadrement des dettes publiques pré- 
vues par le traité de Maastricht (1992) re- 
posaient sur deux piliers: une dette pu- 
blique maximale de 60% du PIB et un 


déficit public de 3% du PIB. Devant l'am- 
pleur des chocs macroéconomiques, le 
cadre européen a profondément évolué, 
apprenant progressivement de ses erreurs 
de coordination. Trois éléments méritent 
d'étre soulignés. 


Tout d'abord, et conformément à la ré- 
forme du pacte de stabilité et de crois- 
sance de 2011,14 Commission européenne 
a activé, du début de la crise sanitaire en 
2020 jusqu'à fin 2023, une clause déroga- 
toire générale laissant aux États des 
marges de manceuvre pour stabiliser leur 
économie et émettre des dettes publiques. 
L'Union européenne (UE) a donc compris 
que la crise était un moment singulier. 
Cependant, elle n'a pas pensé les sorties 
de crise dans le cadre de ses traités. 


Par ailleurs, la difficulté qu'a l'UE à pen- 
ser les sorties de crise a été manifeste 
entre 2011 et 2015, quand il a été demandé 
aux États membres de réduire rapide- 
ment leur dette. Une telle injonction a 
pesé sur l'activité économique, du fait de 
la hausse d'impóts et de la baisse des dé- 
penses publiques, avec pour conséquence 


une aggravation des difficultés et une 
augmentation du chômage entraînant 
une réduction des rentrées fiscales. Cette 
politique, dite d’austérité, est désormais 
largement reconnue comme une erreur 
de politique économique. En réaction, la 
Commission avait décidé, en 2015, d’as- 
souplir non pas les régles elles-mémes 
mais leur application, par le biais d’une 
communication rappelant les flexibilités 
possibles du cadre européen. 


Enfin, comme le soulignent tous les obser- 
vateurs, l’évolution progressive des règles 
européennes et leur flexibilité rendent le 
cadre européen d’une complexité redou- 
table. La nécessité d’une évolution de ces 
régles avant leur application, en 2024, 
s’est donc imposée comme une évidence. 


En novembre 2022, la Commission euro- 
péenne annonçait s'orienter vers des cri- 
tères différenciés pour la réforme de l'en- 
cadrement des dettes publiques, en se 
concentrant sur les dépenses publiques 
primaires des États, c'est-à-dire hors 
charges d'intérét sur la dette publique, et 
en excluant les dépenses publiques les 
plus cycliques comme celles de l'assu- 
rance chómage. Les États s'engageraient 
sur des trajectoires pluriannuelles de trois 
à quatre ans, avec des cibles de dette pu- 
blique définies à dix ans. Cette proposi- 
tion permettait de définir le rythme de 
réduction des dettes en fonction de fac- 
teurs importants, comme le niveau des 
taux d'intérét ou la dynamique de l'infla- 
tion. La Commission ena présenté le détail 
le 26 avril 2023, et les États membres en 
ont débattu en décembre 2023. 


Un compromis décevant 


Le compromis négocié entre les États 
membres, puis amendé dans un accord 
conclu avec le Parlement européen le 10 
février 2024, est trés insatisfaisant. En ef- 
fet, le groupe de pays faiblement endettés, 
représentés par le ministre allemand des 
Finances Christian Lindner, a jugé que la 
proposition dela Commission laissait aux 
Étatsdetropgrandesmarges demanceuvre 
et pouvait conduire à des trajectoires de 
réduction de dettes publiques non compa- 
tibles avec leur soutenabilité. Il a donc im- 
posé de conserver des valeurs chiffrées 
pourtousles pays. Ilest ainsi demandé aux 


Etats ayant une dette supérieure à 60% de 
leur PIB de réduire celle-ci d’au moins 1% 
par an. Le déficit structurel doit aussi être 
réduit de 0,5% par an à partir de 2028. 
Jusqu’à 2027, une période transitoire est 
prévue, qui consiste à ne pas considérer 
les charges d’intérêt dans le calcul du dé- 
ficit structurel. Le déficit structurel pri- 
maire (voir ci-contre) devrait donc baisser de 
0,4 à 0,5% par an jusqu’en 2027. Le texte 
devait être validé en séance plénière du 
Parlement européen au printemps 2024 et 
des ajustements de dernière minute ne 
sont pas à exclure. 


Le compromis trouvé n’est pas bon 
pour trois raisons. Premièrement, la pré- 
sence d’un rythme inconditionnel de 
réduction de dette par an est une approche 
comptable, qui ne fait pas grand sens 
économiquement. 


Prenons l’exemple de la France, afin de 
discuter du rythme de trajectoire souhai- 
table pour les finances publiques indépen- 
damment de toute contrainte européenne. 
La dette publique de 110,6 % du PIB en 2023 
(112% en 2022) est loin d’être dramatique, 
et il est probable que la hausse des taux 
d'intérêt soit transitoire. Une baisse des 
taux de la Banque centrale européenne 
(BCE) est envisagée par les observateurs 
à l'échéance de fin 2024. l'environnement 
géopolitique et économique international 
devrait inciter à la prudence. Le déficit pu- 
blic de la France est élevé, supérieur à 5,5% 
en 2023 (4,8% en 2022). De ce fait, une sta- 
bilisation de la dette publique suppose 
une réduction annuelle du déficit. Une ré- 
duction de l’ordre de 0,5 à 1 point de PIB 
sur dix ans semble raisonnable. Cet objec- 
tiflaisse ouverts tous les débats politiques 
entre positions qualifiées de droite et po- 
sitions qualifiées de gauche (baisse de 
certaines dépenses ou hausse de certains 
impôts). Ces débats sont légitimes, mais 
l'objectif lui-même devrait être débattu 
avant de trouver un consensus. Aucun ar- 
gument économique sérieux ne défend 
l'obligation d'une baisse de 10% sur dix 
ans déslors qu'un accord politique soute- 
nable a été trouvé pour une baisse de 8%, 
voire une stabilisation de la dette. Une va- 
leurréglementaire deréduction dela dette 
pour tous les pays risque méme de nuire 
au débat démocratique. 


Dette publique 
et solde structurel primaire 


-La dette publique correspond 

au cumul de l'ensemble des emprunts 
publics contractés par l'État, 

la Sécurité sociale, les divers 
organismes d’administration 

centrale et les collectivités 
territoriales. Il s’agit donc du stock 
d’endettement de l’État, au sens large. 


- Le déficit public, souvent exprimé 
en pourcentage du PIB, ne concerne 
que Гаппее considérée. La variation 
de la dette publique s’explique 
essentiellement par le déficit public. 
On distingue le déficit conjoncturel 
et structurel. Lorsque la croissance 
est faible ou négative, le premier 
atendance ase creuser. Le second 
s'évalue en éliminant ces effets 
conjoncturels. Pour cette raison, 
les textes européens mentionnent 
aussi le déficit structurel. 


- Le déficit primaire est le déficit 
public, auquel sont soustraits les 
intérêts à rembourser sur la dette 
publique. Il révèle la situation sous- 
jacente des finances publiques. 
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Deuxiémement, le probléme n’est pas tant 
lerythme de réduction dela dette en France 
que dans l’ensemble des pays européens. 
Si tous les pays réduisent simultanément 
leur dette publique, l’effet récessif est cu- 
mulatif, et l’on en vient à se demander ce 
qui soutiendra l’activité européenne, donc 
les recettes fiscales, alors que les États- 
Unis ont fait pour leur partle choix d'inves- 
tissement massif avec [Inflation Reduction 
Act de 2022. Au sein de l'UE, les pays les 
plus endettés devraient réduire leur dette 
publique, alors que les pays les moins en- 
dettés devraient stimuler leur croissance 
pour soutenir l’activité européenne. Sans 
conduire a un tournant austéritaire réces- 
sif, l'Europe pourrait souffrir d'une 
sous-activité chronique, dans un monde 
qui investit notamment pour la lutte contre 
le changement climatique. 


Troisiémement, la complexité du texte 
est le signe manifeste d'une absence de 
confiance dans les institutions. Des régles 
chiffrées sont contraignantes, car elles 
limitent la liberté des acteurs nationaux 
ainsi que celle de la Commission pour ré- 
aliser une appréciation plus économique 
des trajectoires nationales. Elles encou- 
ragent une nationalisation des débats, 
loin des besoins européens. 


Unseulargument tempére cette apprécia- 
tion négative du compromis trouvé: les 
montantsimportants de Next Generation 
EU (750 milliards d'euros) en font le pre- 
mier plan massif d'émission de dettes eu- 


productivité faible. Rappelons que la 
somme des subventions et des préts euro- 
péens accordés à l'Italie en 2022 est de 
l'ordre de 10% du PIB. 


Pour conclure, l'Europe est en transition 
surle plan budgétaire. Les avancées dans 
la mutualisation des dettes publiques et 
leur gestion stratégique mises en place 
lors de la crise sanitaire ont depuis fait 
place à une phase de méfiance et de prio- 
rité donnée aux intéréts ou aux concep- 
tions nationales. Sile compromis proposé 
ale mérite d'exister, le retour à des régles 
rigides qu'il suppose n'envoie pas un 
signal positifà la veille des élections euro- 
péennes. Ce résultat rend évident le besoin 
de débats européens et d’évaluation de 
l'efficacité des fonds engagés. Le chemin 
est encore long vers un fédéralisme fiscal 
qui laisserait une autonomie légitime aux 
États en tenant compte de l'intérêt euro- 
péen. L'Europe ne parvient pas à se penser 
comme une entité stratégique, y compris 
surle plan économique. Or, a-t-elle un ave- 
nir souhaitable hors de ce chemin ? 


ropéennes mutualisées. L’hostilité de 
certains États membres au relachement 
des dettes publiques nationales tient aus- 
si à l'évaluation, encore incertaine, des 
effets des nouvelles dettes européennes, 
notamment en Italie, pays qui connait une 


Xavier Ragot, directeur 
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président de l'Observatoire 
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LES FRONTIERES 
EUROPEENNES 
ET L'IMMIGRATION 


Par Virginie Guiraudon 


a politique migratoire de l'Union européenne a 

pour principal objet d'empêcher la venue de migrants 
indésirables sur son territoire. Elle recourt pour cela 
aux mêmes instruments depuis des décennies, qui 
consistent essentiellement à externaliser le contrôle 
de ses frontières extérieures en le confiant à des 
pays tiers. Une telle politique n’est pas seulement 
coûteuse sur les plans humain, 
diplomatique et financier, elle est aussi 
et surtout impuissante à freiner l’arrivée 
de migrants par des voies dangereuses 


L’immigration figure, sans surprise, dans 
le programme de nombreux partis en lice 
pour les élections européennes de juin 
2024. C’est le cas de ceux de la droite radi- 
cale, qui dénoncent tous une «submersion 
migratoire », mais ne s'accordent pas sur le 
rôle que l’Union européenne (UE) doit 
jouer dans le contrôle des frontières, alors 
même que les politiques de régulation de 
l'immigration extra-européenne restent 
largement une prérogative des États 
membres. Il en va ainsi de l'attribution de 
la plupart des titres de séjour. En France 
par exemple, les débats récents surla régu- 
larisation de personnes exercant dans des 
secteurs en tension relévent de la compé- 
tence nationale. 


et irrégulières. 


l'essentiel de l'action de l'UE se porte sur 
la gestion des frontiéres ainsi sur la répar- 
tition et la situation des demandeurs 
d'asile, que l'on résume parfois à deux to- 
ponymes: «Schengen» et «Dublin »*. Seul 
lerenforcement des contróles en amont des 
frontières de PUE a fait l’objet d'un consen- 
sus entre les États membres, appuyé par la 
Commission européenne et par de larges 
majorités au Parlement européen. À l'in- 
verse, la question de la répartition des 
demandeurs d'asile est l'objet d'une pola- 
risation marquée des positions entre États 


! Enréférence à l'accord de libre circulation signé 

le 14 juin 1985 à Schengen (Luxembourg) par cing membres 
dela Communauté européenne (Allemagne de l'Ouest, 
France, Belgique, Pays-Bas, Luxembourg) et depuis élargi 

à 23 des 25 États membres de l'UE, et au reglement européen 
dit Dublin qui, dans sa derniére version (2013), attribue, sauf 
cas particuliers, la responsabilité de l'examen de la demande 
d'asile d'un réfugié au premier pays qui l'a accueilli. 


membres. Elle s'est notamment cristallisée 
durant la crise syrienne en 2015-2016, 
lorsque les pays du groupe de Visegrad? 
ont refusé d’accueillir le moindre réfugié 
en provenance de Grèce ou d'Italie. Ces 
deux pays dénoncent depuis longtemps le 
manque de solidarité des Etats situés les 
plus au nord de l'Europe. 


À cette crispation a bien sûr fait exception 
la décision rapide d’actionner la directive 
européenne sur la protection temporaire 
pour que les ressortissants ukrainiens 
fuyant la guerre a partir de février 2022 
soient accueillis dans le pays de leur choix 
et bénéficient d’un titre de séjour renouve- 
lable et de l’accès à l'emploi, au logement et 
aux prestations sociales. 


Un objectif inchangé 
depuis trois décennies 


Les objectifs de la politique de contrôle 
des frontières extérieures de l'UE n'ont 
pas changé depuis ses origines, il y a plus 
de trente ans: empêcher l’arrivée sur le sol 
européen de migrants supposés indési- 
rables, y compris de potentiels deman- 
deurs d'asile, éviter qu'ils aient accès à une 
aide pour obtenir un statut légal ou ne pas 
étre expulsé, faciliter leur renvoi vers leur 
pays d'origine ou vers un pays par lequel 
ils ont transité. Ala suite de la convention 
de Schengen, ont ainsi été mises en place 
une politique commune de visas de courte 
durée, dits visas Schengen, et des sanc- 
tions contre les transporteurs qui ache- 
minent des personnes sans documents de 
voyage en régle. 


Par conséquent, les étrangers désirant se 
rendre dansl'UE qui ne pouvaient plus ob- 
tenir un visa ou monter dans un avion ont 
tenté de franchir les frontiéres autrement, 
souvent à l'aide de passeurs, par des voies 
maritimes etterrestres dangereuses. C'est 
toujours le cas aujourd'hui. Pour la seule 
année 2023, l'Organisation internationale 
pour les migrations (OIM), qui centralise 
la communication sur la mort des migrants 
aux frontiéres, a répertorié 3129 décés 
en Méditerranée, auxquels s'ajoutent les 


2 Le groupe de Visegrád, ou V4, créé en 1991, est une 
organisation intergouvernementale réunissant la Hongrie, 
la Pologne, la République tchèque et la Slovaquie. 


* La convention de Schengen, venue compléter l'accord 
du méme nom en 1990, permet des contróles de douane 
(marchandises et titres de séjour) sur tout point du territoire. 


L'un des moyens les plus 
anciens pour empécher 


l'arrivée de migrants 


dans l'UE est la 


coopération avec des 


pays tiers, non seulement 


les pays d'origine mais 


aussi et surtout les pays 


candidats à l'adhésion 
et limitrophes de l'UE. 


personnes ayant péri en essayant de re- 
joindre les Canaries ou l'Europe via les 
Balkans. 


La réponse européenne à ces passages il- 
licites n'a pas seulement été militaire, via 
notammentla création de l'agence Frontex 
(Frontiéres extérieures) en 2004, elle s'est 
aussi appuyée sur des initiatives diploma- 
tiques. L'un des moyens les plus anciens 
pour empécher l'arrivée de migrants dans 
l'UE est en effet la coopération avec des 
pays tiers, non seulement les pays d'ori- 
gine mais aussi et surtout les pays candi- 
dats à l'adhésion et limitrophes de l'UE, 
de méme que les pays dits parfois de tran- 
sit, à savoir le dernier pays extra-européen 
d'oü partent des personnes souhaitant 
rejoindre l'UE. En juillet 2023, la prési- 
dente de la Commission européenne, 
Ursula von der Leyen, s'est rendue à Tunis, 
accompagnée de la présidente du Conseil 
italien, Giorgia Meloni, et du Premier mi- 
nistre néerlandais, Mark Rutte. Elle y a 
signé avec l'État tunisien un «protocole 
d'accord pour un partenariat stratégique » 
incluant une aide de 105 millions d'euros 
pour «lutter contre l'immigration irrégu- 
lière ». En février 2024, elle s'est déplacée 
à Nouakchott accompagnée du Premier 
ministre espagnol, Pedro Sanchez, pour 
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Des réfugiés et des migrants sont 
interceptés par des garde-côtes turcs 
à proximité de l'île de Lesbos en Grèce 
après avoir traversé la mer Égée 

en canot depuis la Turquie, 

octobre 2019. 
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négocier un autre «partenariat straté- 
gique», cette fois avec la Mauritanie, com- 
portant un important volet sur les migra- 
tions et sur la question des départs vers 
les Canaries. En mars 2024, elle s’est ren- 
due, seule, au Caire pour signer unaccord 
de partenariat avec le président égyptien 
Abdel Fattah al-Sissi, avec à la clé une aide 
économique de 7,4 milliards d’euros dont 
une subvention de 200 millions réservée a 
«la migration». 


Une telle frénésie de fin de mandat pour 
une présidente qui s’enorgueillit que le 
Pacte sur la migration et l’asile présenté 
par la Commission européenne en sep- 
tembre 2020 ait fait l’objet d’un accord 
provisoire en décembre 2023 entre le 
Conseil et le Parlement européens montre 
l'importance que revêt pour elle cette 
question dans l’optique de sa réélection à 
la tête de la Commission ainsi que pour la 
majorité d’Etats et de groupes parlemen- 
taires qui l'ont soutenue. 


La longue histoire 
de l'externalisation 
des frontières 


Cette initiative renvoie également à l’his- 
toire plus longue de ce qu’on a appelé, par- 
fois de façon floue, l’externalisation des 
contrôles aux frontières européennes, plus 
précisément, la politique consistant à délé- 
guer ce contrôle à des acteurs tiers en inté- 
grant l’enjeu migratoire dans les relations 
extérieures de l'UE, en parallèle des initia- 
tives bilatérales entre États membres et 
pays du Sud (Espagne-Maroc, Italie-Libye, 
etc.). On assiste ainsi à un double mouve- 
ment: faire faire par d'autres et le faire hors 
du territoire européen. 


Les exemples sont nombreux. On se sou- 
vient de la facon dont Kadhafi, en Libye, 
ostracisé sur la scène internationale après 
Pattentat de Lockerbie, avait négocié sa 
réhabilitation diplomatique avec l'UE et 
certains gouvernements. En échange, il 
avait promis de stopper les personnes 
venues en Libye depuis le sud du Sahara 


et susceptibles de se rendre ensuite en 
Europe. La Libye reste un exemple de ré- 
gime qui exploite sa situation géogra- 
phique au sud de l'Europe comme une rente 
pour obtenir des avantages auprès de PUE, 
qu'ils soient matériels ou symboliques en 
termes de légitimation. LUE apporte dé- 
sormais un soutien conséquent aux garde- 
côtes libyens: en mars 2023, un accord de 
2020 a été reconduit par le Conseil euro- 
péen jusqu'en 2025 pour prolonger l'opéra- 
tion militaire IRINI^ et la livraison de na- 
vires, de matériel militaire ainsi que la 
formation de garde-frontiéres. 


Le cas de la Libye illustre la logique qui 
sous-tend cette délégation du contróle des 
mouvements de personnes: les institutions 
de l'UE n'ont pas à assumer la responsabi- 
lité des actes commis par d'autres hors de 
leur territoire. Les multiples violations des 
droits de l'homme (tortures, viols, sévices 
sexuels, extorsion de fonds, brimades) 
commises par les garde-cótes libyens et 
dans les centres de rétention sont connues 
et dénoncées notamment par les organisa- 
tions internationales. À un rapport de 
l'ONU de mars 2023 affirmant que le sou- 
tien apporté par l'UE a «aidé et encouragé 
la commission de ces crimes», le porte-pa- 
role dela Commission européenne a répon- 
du: «Bien sûr, il y a des incidents®. » Il faut 
aussi souligner que cette logique n'est pas 
remise en cause lorsque les candidats au 
départ vers l'Europe empruntent d'autres 
routes, comme la Tunisie ou la Mauritanie 
évoquées ci-dessus, et que la Commission 
sollicite ces pays pour qu'ils empêchent les 
personnes de prendre la mer. En d'autres 
termes, les instances européennes uti- 
lisent les mémes instruments diploma- 
tiques sans que cela ne freine l'arrivée de 
personnes par des voies dangereuses et 
irréguliéres 


Le сой! humain, diplomatique et symbo- 
lique élevé de ces politiques n'est pas non 
plus négligeable sur le plan financier. Ce 
constat ouvre une piste de réflexion pour 
larecherche: pourquoi des politiques сой- 
teuses qui n'atteignent pas leurs objectifs 
ne sont-elles pas remises en cause? 


^ l'opération IRINI a été lancée en 2020 par l'Union européenne 
dans le but de faire respecter l'embargo sur les armes imposé 
à la Libye par l'ONU. 


5 www.infomigrants.net/fr/post/47908/lue-renouvelle-son- 
accord-controverse-avec-les-gardecotes-libyens 
[consulté le 19 mars 2024]. 


Une fois établies, les politiques euro- 
péennes pâtissent d’une inertie bien plus 
importante que les politiques nationales, 
quipeuvent être soumises à l'alternance via 
une seule élection. Au niveau européen, les 
deux instances législatives, le Conseil des 
ministres, qui trouve des compromis pour 
atteindre la majorité qualifiée, et le 
Parlement, quine voteles textes qu'avec un 
large accord des grands groupes, ne 
risquent pas de changer brusquement 
d'orientation. Pendant ce temps, les repré- 
sentants des ministéres de l'Intérieur des 
21 États membres négocient les textes et 
initiatives d'une Commission qui ne pro- 
pose, in fine, que ce qui est susceptible 
d'étre adopté. Les garde-fous juridiques 
existent, pourtant, mais ils doivent étre 
actionnés. Or, la Commission utilise trés 
peucette compétence, tandis que les autres 
voies de recours sont aléatoires et en- 
trainent de longues procédures. Une réo- 
rientation des politiques migratoires à 
l'échelle européenne impose donc d'en 
confier le cadrage et la compréhension à 
d'autres instances de gouvernance. 


Le CEE 


Le Centre d'études européennes 

et de politique comparée (CEE), 

où l'auteure de cet article, Virginie 
Guiraudon, conduit ses recherches, 
estun laboratoire pluridisciplinaire 
quia pour vocation d'éclairer 

les changements des sociétés 
européennes à travers l'analyse 

du politique: évolution des rapports 
au politique et questionnements 

sur la démocratie, transformations 
écologiques et numériques, mobilités, 
urbanisation, hausse des inégalités, 
financiarisation de l'économie, etc. 
Afin d'expliquer ces changements, 
les travaux du CEE sont comparatifs, 
dans l'espace et le temps. 

Les recherches sur l'Union européenne 
entant que systéme institutionnel 
porteur de normes et producteur 

de régulations ainsi que les travaux 
sur l’Europe en tant qu'espace politique 
et sociétal diversifié sont des 
dimensions structurantes de son 
identité scientifique. Rattaché à 
Sciences Po et au CNRS, le CEE 
comprend plus de 80 chercheurs 

et chercheuses à tous les stades 

de leur carriére. Il est dirigé par 
Florence Faucher, politiste, 

depuis septembre 2022. 


Virginie Guiraudon est 
directrice de recherche 
CNRS au Centre d'études 
européennes et de politique 
comparée (CEE). Elle étudie 
en particulier les politiques 
publiques d'immigration, 
d'asile et de contróle aux 
frontiéres en Europe et 


au-delà. 
ra 


M LIRE 


La construction 
européenne, 
selon Sylvain Kahn 


Chronique d'Ismaël El Bou-Cottereau, 
étudiant à l'Ecole de journalisme 
de Sciences Po et journaliste 


Ennuyeuse, l'Europe ? Elle a parfois 
mauvaise presse ; des politiques 
dénoncent son aspect technocra- 
tique. Mais le détour par l'histoire 
peut réintroduire dela complexité et 
éclairer des aspects à rebours de 
visions négatives. C'estle parique fait 
Sylvain Kahn dans son Histoire de la 
construction européenne depuis 1945, 
parue en 2021 (Puf), bien que cette 
histoire ne fasse « ni réver ni cauche- 
marder ». Sous sa plume àla fois fluide 
et précise, cette histoire s'affirme 
comme une «révolution d'une profon- 
deur inouie, sans violence, ni effusion 
de sang ». Un demi-siécle ponctué par 
des tensions, de la politique gaul- 
lienne de la chaise vide à la crise des 
dettes souveraines. 


L'auteur préfére la notion d’«intégra- 
tion européenne », qui implique le 
partage d'un systéme politique com- 
mun, à celle de «construction euro- 
péenne », usée jusqu'à la corde. «De 
fait, écrit-il, la construction euro- 
péenne n'est méme que cela: un pro- 
jet. C'est ce qui fait sa faiblesse et sa 
force, sa grandeur et sa médiocrité. 
La construction européenne n'a 
d'autre épaisseur historique que 
celle que les Européens veulent bien 
lui donner.» 


Tout en revenant sur les jalons 
les plus saillants —Communauté 
européenne du charbon et de l'acier 
(CECA), traité de Rome, élargissement, 
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crises économique et sanitaire —, 
Sylvain Kahn pointe les limites du 
projet européen. Entre la difficulté de 
«peser dans le concert des nations», 
les débats sur une véritable politique 
de défense commune et sur Гехрап- 
sionnisme de la Chine, les défis sont 
nombreux. Sans oublier l’apathie 
démocratique et le manque de senti- 
ment d’appartenance a une commu- 
nauté européenne qui n'est rattachée 
ni à un peuple ni à une nation. Mais 
n'est-ce pas lors des crises, comme 
celle du Covid-19, que l'Europe 
avance? «Le moteur de l'intégration 
européenne, souligne l'auteur, est la 
sauvegarde de l'indépendance et de 
la liberté lorsque les Européens par- 
tagent en commun le sentiment 
qu'elles sont menacées. » 


Sylvain Kahntraite des conséquences 
géopolitiques de la guerre en Ukraine 
dans son nouveau livre, l'Europe face 
al’Ukraine, paru en février 2024 (Puf). 
«Je fais le constat que face à la guerre 
d'invasion de l'Ukraine par la Russie, 
les Européens prennent conscience 
de ce qu'ils sont et de ce qu'ils ont 
construit en trois générations, 
explique-t-il. Alors que l'Europe a 
remplacé les violences interétatiques 
par la discussion et le pluralisme, la 
guerre est à leur porte ; elle n'obéit 
pas au droit mais à la violence. Les 
Européens voientla Russie comme un 
contre-modèle.» De quoi continuer à 
nourrir la réflexion. 


L'auteur 


Professeur agrégé, spécialiste 
de Phistoire récente 
de l’Europe, chercheur 
au Centre d'histoire, 
Sylvain Kahn enseigne 
les questions européennes 
à Sciences Po depuis 2001. 


HISTOIRE DE LA 
CONSTRUCTION DE 
9... L'EUROPE DEPUIS 1945 $ 


Sylvain Kahn 


L'EUROPE 
FACE À 
L'UKRAINE 


BRUNO LATOUR 


Entreprises, 
fondations, donateurs, 


en devenant mécéne de la recherche, 
vous agissez aux côtés de Sciences Po 
pour mieux comprendre les grandes 
transformations de notre monde. 


Plus d’informations sur 
www. sciencespo. fr/nous-soutenir 


VOTRE CONTACT : 

Caterina Sabbatini Clec’h 

Directrice de projets | 

Direction de la stratégie et du développement 


caterina.sabbatiniclech@sciencespo.fr Sciences Po 


PA | VISUALISER 


LE LENT VERDISSEMENT 
DES PARLEMENTS 


D’après l'Atlas de l’Anthopocène, 2° édition, François Gemenne, Aleksandar Rankovic, 
Atelier de cartographie de Sciences Po, Presses de Sciences Po, 2021. 


Aux élections européennes de 2019, le vote écologiste remportait des 

succès inédits dans plusieurs pays, dont l'Allemagne, la Belgique et la France. 
La quasi-totalité des Etats membres envoyaient des représentants verts 

à l'assemblée européenne, confortant le poids électoral croissant des 
écologistes aux échelles nationales. Quatre ans plus tard, alors que 

la plupart des partis, de gauche comme de droite, ont intégré les questions 
environnementales dans leurs plateformes, les écologistes font face à 

un défi: comment conserver leur spécificité et devenir une force politique 
dans leurs pays respectifs comme au sein du Parlement européen ? 


RÉSULTATS DES PARTIS ÉCOLOGISTES AUX ÉLECTIONS NATIONALES, 1988-2019 


En% des voix 


Lettonie Islande Lichtenstein Luxembourg Danemark 


Autriche Allemagne Finlande Suisse 
Hongrie Pays Bas Suéde = France Estonie 2 Ч 
= 22 4 о 

ituanie ép. tchèque rlande re alie 


Grèce Royaume-Uni Ukraine Slovénie Norvège 


En Albanie, Andorre, Bulgarie, Croatie, Espagne, Malte, Moldavie, Pologne, Portugal, Roumanie, Russie, Slovaquie 
et Turquie, les résultats des partis écologistes n'ont jamais dépassé 1,5 % et ne sont donc pas représentés ici. 


eae . Chaque barre représente Z 
oT) | | . Dernière élection une élection législative, 7 
(au 5 juin 2019) entre 1988 et 2019. 22 Cartel 


Somme des résultats de plusieurs 
partis ecologistes 
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Résultats des partis écologistes 


En % des voix 


0,3 5 11 15 25,3 


Date de fondation 
du parti écologiste 


GUE NGL Renew Europe 
Gauche unitaire Renew Europe 
européenne Grou 
Gauche verte PPE 
nordique Parti populaire 
S&D européen 
Alliance ECR 

rogressis t Conserva teurs 
des socialiste et réformistes 
et démocrates européens 
au Parlement ID 
européen 
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VERTS / ALE démocratie 
Les Verts/Alliance NI 


libre européenne 
Non inscrits à un 
groupe politique 
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HAZAL 
ATAY 


Docteure du CEVIPOF 
en science politique 


Par Ismaél El Bou-Cottereau 


Hazal Atay, qui a soutenu sa thèse de doctorat en science politique fin 2023, 
travaille sur l'élaboration des politiques de genre et la représentation des femmes 
en Turquie, sous la direction de Réjane Sénac (CEVIPOF) et de Zehra F. Kabasakal 
Arat (Université du Connecticut). Elle collabore également au projet de recherche 
du Laboratoire interdisciplinaire des politiques publiques ( ТЕРР) sur le sujet 

de l'avortement dans l'Union européenne, sous la direction d'Hélène Périvier 
(Observatoire français des conjonctures économiques, OFCE) et de Lucy van Wiel 
(King’s College London). 


Ils ont tous répondu présent. Amis et proches ainsi 

que ses parents, tous deux débarqués de Turquie 

pour assister à la soutenance de thèse de leur fille, 

le 10 novembre 2023, à Sciences Po. Devant un jury 
prestigieux, composé notamment de la politiste 

Réjane Sénac et de l’historien Hamit Bozarslan, 

Hazal Atay, 32 ans, expose son travail sur l'égalité 

de genre et sur la représentation des femmes en Turquie, 
répond aux questions, s'adapte à ses interlocuteurs 
internationaux. 


L’aboutissement d'un beau parcours dans le champ 

dela science politique, amorcé en 2009 sur les bancs 

de l'université Galatasaray, à Istanbul. Dans une Turquie 
en proie à un raidissement conservateur, Hazal Atay 
forge son esprit critique et aiguise sa plume. 

«Au départ, je souhaitais devenir journaliste », 
confie-t-elle. Elle publie ses premiers articles, 
principalement des critiques littéraires, dans 

les colonnes du journal aujourd'hui disparu Radikal, 
poil à gratter du pouvoir. 


Aprés une année d'échange universitaire à Sciences Po, 
elle rejoint PEHESS pour poursuivre un master en études 
politiques, de 2014 à 2016. Elle retrouve ensuite la rue 
Saint-Guillaume en tant que doctorante au CEVIPOF. 
«Dès le début, j'ai vu ses qualités universitaires, mais 
aussi son écoute et sa grande empathie », témoigne 
Réjane Sénac. « Elle travaille sur des sujets difficiles, 
poursuit la politologue, avec un point de vue situé, 
ouvert aux dimensions interculturelles. En méme temps, 
elle a un mélange de force et de sérénité, une finesse 
exemplaire. C'est la marque des résilientes.» 


Au cceur des réflexions de Hazal Atay se trouvent 
l'héritage politique complexe d'une Turquie oscillant 
entre promesses d'égalité comme gage d'européanité 
et backlash réactionnaire, la place des Kurdes dans les 
réflexions sur les politiques d'émancipation, le probléme 
de l'avortement dans son pays natal, sur lequel elle 
aréalisé une étude de cas. « Depuis plusieurs années, 
le droit à 'avortement est menacé par les politiques 
pronatalistes du gouvernement actuel », déplore-t-elle. 
Ses desseins académiques et ses engagements 
s’entrecroisent sur cette question. Militante 

pour l'IVG depuis 2012, elle a soutenu les actions 


de «Women on Waves», association qui propose 

aux femmes souhaitant avorter un accompagnement 
médical sur des bateaux naviguant dans les eaux 
internationales. « C'est une facon de dire que, 

méme quand les lois sont injustes, les femmes restent 
solidaires », souligne-t-elle. Parallélement à son activité 
de consultante pour l'Organisation mondiale de la 
santé commencées en 2021, elle continue de creuser 

la question des droits reproductifs en Europe, décrypte 
les dynamiques de sororité et a commencé en 2023 

la rédaction d'un essai sur les pilules abortives pour 
toucher un public plus large que les cercles académiques. 
L'image du chercheur cloitré dans sa bibliothéque, 

trés peu pour elle! 


Elle n'a pas hésité à descendre dans l'aréne politique 
pour soutenir la constitutionnalisation de l'avortement 
en France: «Ce n'est pas seulement un symbole. 

Ni une concession aux féministes. Dans plusieurs pays, 
comme au Salvador, l'avortement est criminalisé ; 

aux États-Unis, ce n'est méme plus un droit constitutionnel. 
Il s'agit d'une opportunité historique de protéger un droit 
qui risque toujours d'étre menacé. En tant que politiste, 
je pense qu'une initiative juridique de ce type infusera 
dans l'ensemble de la société et aura un vrai impact 

sur le terrain.» 


Hazal Atay a pris goüt à l'enseignement. 

Elle donne un cours d'introduction aux études 

de genre à Sciences Po, tout en continuant ses activités 
scientifiques. «La recherche suppose d'aimer les énigmes, 
d'avoir un élan qui peut supporter les revers, explique 
Réjane Sénac. Mais il faut aussi aimer transmettre, 

étre humble tout en ayant de l'ambition. Hazala toutes 
ces qualités. Je ne doute pas qu'elle trouvera sa place 
gráce à sa force lucide, méme si le contexte académique 
n'est pas simple.» Avec un vif désir d'élargir la recherche 
au-delà du milieu universitaire, Hazal Atay se projette 
dans l'avenir comme enseignante-chercheuse. 

«J'ai ma place à Sciences Po», sourit-elle. 
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| SE SOUVENIR 
SIMONE VEIL LEUROPEENNE 


Parmi ses archives, la rue Saint-Guillaume conserve celles d'une étudiante entrée 
a Sciences Po au sortir de la guerre et des camps, Simone Veil. Extraits de son 
dossier d'étudiante, voici quelques souvenirs d'une femme d'exception, figure 
majeure de la défense des droits des femmes, de l’histoire de France et de la 
construction européenne. 


A son entrée à Sciences Po en octobre De ses années étudiantes, Simone Veil et la premiére femme à présider 

1945, Simone Jacob, 18 ans, a déjà payé garde le souvenir d'«un moment le Parlement européen directement élu. 
un lourd tribut à l'histoire. Elle a passé heureux et fort», notamment de En 1974, ministre de la Santé, elle 

son bac en mars 1944, la veille de son sa rencontre avec son futur mari, prononce à l'Assemblée nationale le 
arrestation par la Gestapo. Six mois Antoine Veil, lors d'un séjour de ski discours qui ménera à la dépénalisation 
aprés son retour des camps entre camarades. Le 9 juillet 1948, de l'avortement en France. Toute sa vie, 
d'extermination, ой elle a perdu à21ans, mére d'un premier enfant elle reste une inlassable militante 
presque toute sa famille, elle s'inscrit et enceinte d'un deuxiéme, dela mémoire de la Shoah. 

rue Saint-Guillaume «dans une elle est diplómée de Sciences Po. 

conférence regroupant les étudiants Recue au concours de la magistrature Dates clés 

qui avaient eu des problémes pendant en 1956, elle démarre une carriére 1927 — naissance à Nice 

la guerre», raconte-t-elle dans son professionnelle et politique qui fera 1944— déportation à Auschwitz Birkenau 
autobiographie, Une vie. d'elle une ministre de la V? République 1948 — diplómée de Sciences Po 


1956 — recue au concours de la magistrature 


1970 — secrétaire générale 
du Conseil supérieur de la magistrature 


1974-1979 — ministre de la Santé 
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1979-1982 — présidente du Parlement européen 


1998-2007 — membre du Conseil constitutionnel 


2001-2007 — première présidente 
de la Fondation pour la mémoire de la Shoah 


2008 — entrée à l'Académie française 


30 juin 2017 — décès à Paris, à l'âge de 89 ans 
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1“ juillet 2018 — entrée au Panthéon 
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« Ce que je trouvais passionnant à 
l'institut, cétaient les conférences animées 
par des personnalités venues d'horizons 
divers et riches d'expériences variées. 
Plusieurs d'entre elles réintégraient à 
peine les postes administratifs qu'elles 
avaient perdus pendant la guerre. » 


(Simone Veil, Une vie, Stock, 2007) 
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| SE SOUVENIR 


L'HISTOIRE EUROPÉENNE 
RACONTEE 


979 1989 1992 


Votez pour la liste 
Union pour la France en Europe. 


Les premières élections européennes 
au suffrage universel direct se 
concluent par la victoire de la liste 
Union pour la démocratie française 
(UDF), menée par Simone Veil. Le taux 
de participation atteint 61,99% (60,71% 
en France), record jamais atteint 
depuis. Le 17 juillet 1979, Simone Veil 
devient la première personne à occuper 
le poste de président du Parlement 
européen directement élu. 
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Electes des représentants жа Parlement Européen (18 juin 1989) 


LES VERTS - EUROPE ECOLOGIE 


Pour une Europe des régions et des peuples solidaires 


чет nos ide: 
pauvreté. la cri 


notre civilisation an 


enjeu capital : elle vows apportera 
ca la couleur que vous donner 


Yo ait confiance Ey des der nir 

Les conseils municipaux, Jes élus Verts sont déjà ai 
Le 18 ji retin proportionnel vous perma 
députés les au Parlement evropéea. Do 
mez nous les moyens d'être efficaces. 


Antoine Waechter 


VOTEZ LES VERTS 


Après le choc des élections européennes 


de 1984, qui voit le Front national 
dépasser pour la première fois 

le seuil de 10% (10 députés), le parti 
de Jean-Marie Le Pen poursuit 

son enracinement en obtenant 11,75% 
des voix. La liste des Verts, conduite 
par Antoine Waechter, envoie pour 

la première fois des élus au Parlement 
européen (9 députés). 


NON 
A MAASTRICHT ! 


Мосс 
nous enlever nos pouvoirs 
de décision бобоеюмх. 


Moostricht va nous coûter 
très c 


Mocawicht va eugmeeter 
Vimergraton, 


DIRE “МОН” A MAASTRICHT 
Сем dire "поа" à Mitterrond 


| Сем dire "oui" à une outre Europe 


A L'UNION 
EUROPEENNE 


Signé par les chefs d’Etat en février 1992, 
le traité de Maastricht divise l'opinion. 
Le président Mitterrand choisit de 
passer par la voie référendaire pour 

le ratifier. Le traité oppose fortement 

les partisans du oui et ceux du non 

et divise au sein méme des partis 
traditionnels. À l'issue d'une intense 
campagne, le oui l'emporte d'une courte 
marge, avec 51% des votes. Le traité 
entre en vigueur en 1993 et donne 
naissance à l'Union européenne. 


PAR LES TRACTS 
ELECTORAUX 


2005 


Pour vous, pour la France 


Le 29 mai 


10167 


QUI 


à la Constitution européenne 


L'EUROPE 
QUE NOUS VOULONS 


NON 


ion Giscard 


Le 29 mai 2005, les Français doivent 
s'exprimer sur la ratification du traité 
établissant une Constitution pour 
l'Europe. À la surprise générale, le 

non l'emporte, avec 54,68 % des voix. 
Quelques jours plus tard, les Néerlandais 
s'opposent également au traité, qui est 
enterré. En 2007, les 27 signent le traité 
de Lisbonne, qui reprend en grande 
partie les dispositions du traité de 
2005. Il entre en vigueur en 2009. Cet 
épisode est souvent considéré comme 
une «trahison de la démocratie ». 


2014 


USTE BLEU MARINE - NOH А.вгисан нэ, САА À LA FRANCE С 


Marine LE PEN 


www.fneuropeennes.fr 


FRONT 
NATIONAL 


Malbouffe, licenciements, 
pollution 


Jean-Luc MÉLENCHON 


www.lepartidegauche.fr 
' eisoche ‹ 


Pour la premiére fois, le Front national 
arrive en tête d'une élection à l'échelle 
nationale avec 24,86% des voix: 

24 députés frontistes siégent au 
Parlement européen. En 2019, la liste 
du Rassemblement national, menée 
par Jordan Bardella, arrive également 
en téte des élections européennes 
avec 23,34% des voix. 


Degauche à droite 
etdehautenbas 


Profession de foi 

de Simone Veil aux 
élections européennes 
de 1979, Département 
archives, DRIS, Archives 
électorales, EL121, 
Sciences Po, 

10 juin 1979. 


Tract du Parti socialiste 
pour la Constitution 
européenne, 2005, 
Département archives, 
DRIS, Archives 
électorales, EL234, 
Sciences Po, 

29 mai 2005. 


Profession de foi 
d'Antoine Waechter 
aux élections 
européennes de 1989, 
Département archives, 
DRIS, Archives 
électorales, EL185, 
Sciences Po, 

18 juin 1989. 


Tract de Jean-Marie 
Le Pen aux élections 
européennes de 1989, 
Département archives, 
DRIS, Archives 
électorales, EL185, 
Sciences Po, 

18 juin 1989. 


Tract de Philippe 

de Villiers contre le traité 
de Maastricht en 1992, 
Département archives, 
DRIS, Archives 
électorales, EL187, 
Sciences Po, 20 
septembre 1992. 
Sciences Po, 

20 septembre 1992. 


Tract du Parti socialiste 
pour le traité de 
Maastricht en 1992, 
Département archives, 
DRIS, Archives 
électorales, EL187, 
Sciences Po, 

20 septembre 1992. 


Tract du PCF 

contre la Constitution 
européenne, 
Département archives, 
DRIS, Archives 
électorales, EL234, 
Sciences Po, 

29 mai 2005. 


Profession de foi 

de Marine Le Pen aux 
élections européennes 
de 2014, Département 
archives, DRIS, Archives 
électorales, EL260, 
Sciences Po, 

25 mai 2014. 


Tract du Parti de 
gauche aux élections 
européennes de 2014, 
Département archives, 
DRIS, Archives 
électorales, EL260, 
Sciences Po, 

25 mai 2014. 
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SIMULATION LÉGISLATIVE 
EN MASTER AFFAIRES 
EUROPEENNES 


Par Ismaél El Bou-Cottereau 


En février 2024 les étudiants du master Affaires européennes de l'École d'affaires 
publiques de Sciences Po endossaient l'habit de député européen pour s'essayer 
pendant quatre mois à une simulation de négociation dans le cadre d'une session 
ordinaire du Parlement européen. L'exercice, une premiére dans le curriculum 


de l'école, participe de sa pédagogie innovante, qui intégre l'acquisition 


de compétences pratiques et les expériences de terrain. 


Vendredi 9 février 2024. 
L’amphithéâtre Chapsal est plein 

à craquer. Grincements de pupitres, 
grignotage de pommes et de cookies 
du Crous, éclats de discussions 
avant le début de la séance. 

Les étudiants du master Affaires 
européennes sont au grand complet 
à l'occasion de leur premiére séance 
de «simulation de négociation 

de procédure législative ordinaire ». 
Une premiére qui leur permet 
d'aborder les enjeux politiques 
européens de maniére moins 
livresque. Cet exercice était 
d'ailleurs réclamé par certains 
d'entre eux. Il a été dévoilé en juillet 
2023 par l'équipe pédagogique. 


« Ce projet remonte au printemps 
2023, explique Anne-Célia Feutrie, 
directrice exécutive de l'École 
d’affaires publiques. Nous avons 

eu des retours d'anciens diplómés 
qui nous disaient que la vie concréte 
à Bruxelles était différente de ce que 
l'on peut apprendre dans les cours 
académiques, ou les institutions 
sont parfois désincarnées. 

Dans la simulation, il s'agit 

de travailler sur un sujet qui 

est couvert par l'Europe. » 
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Les étudiants découvrent 

qu'ils plancheront toutes 

les semaines pendant quatre mois 
sur l'amélioration du bien-étre 

des chats et des chiens, notamment 
dans l'élevage et le transport. 

Sila thématique en surprend 
quelques-uns, qui s'attendaient plus 
àune simulation autour des enjeux 
dela transition écologique, ce choix 
poursuit un but pédagogique, selon 
Anne-Célia Feutrie. 


« Ce sont des sujets techniques qui 
permettent de circonscrire le champ 
de la préparation et d'aboutir à des 


propositions qui ont un réel impact », 


argumente-t-elle. 


Stratégies de négociation, 
préparation des amendements, etc. 
La cohorte du master se préparera 
avec l'aide de ses enseignants, 

de professionnels de l'Union 
européenne et de Teaching 
Assistants du Collége de Bruges. 


« Des négociateurs vont venir pour 


qu'on leur soumette nos conclusions. 


J'ai háte de voir ce que ca va 
donner », confie Arlette Robert- 
Vassy, étudiante en M1. 


Rendez-vous le 17 mai 2024 
pour la restitution finale. 


Réunis dans l'amphithéátre 
Chapsal, les étudiants 

du master Affaires 
européennes découvrent le 
programme de simulation 
législative qu'ils vont suivre 
pendant quatre mois. 


Hommage a Philippe Martin 


Disparu le 17 décembre 2023 à l’âge 57 ans, Philippe Martin, professeur au Département d'économie, était le doyen 
de l’École d’affaires publiques depuis février 2022. Outre ses activités universitaires rue Saint-Guillaume, il s’était 
investi dans les questions européennes en tant que vice-président du Center for Economic Policy Research (CEPR). 
Ses thématiques de travail étaient nombreuses:commerce international, croissance, budget européen, marchés 
financiers, etc. À l’École d’affaires publiques il était notamment à l’origine du projet pédagogique de «simulation 
de négociation de procédure ordinaire», proposé depuis février 2024 aux étudiants du master Affaires 
européennes (voir page précédente). 


Philippe Martin a marqué les esprits. « Philippe était un éclaireur qui réfléchissait à la transformation de l’État, 
confie l'économiste Jean Pisani-Ferry. Il avait beaucoup de curiosité intellectuelle et de cordes à son arc. 

Nous avons écrit ensemble sur la réforme budgétaire en Europe. » «Il était accessible et exigeant. Son humilité 

se nourrissait de doutes. C’était un homme bien», témoigne la directrice exécutive de l’École d’affaires publiques, 
Anne-Célia Feutrie. 


sciences Po 
Executive Education 
forme les professionnels 
en leadership, 
management, 
strategie... 


Rendez-vous sur 
www.sciencespo.fr/ 
executive-education 
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«Il est heureux 
qu'une part 

de l'Europe soit 

en Méditerranée... » 


Laurent Gaudé, écrivain 
Dernier ouvrage paru: Même si le monde meurt ou le tout grand voyage, Actes Sud, 2023 


En ces temps heurtés où seules les racines comptent, où règne 
l'injonction identitaire, où l'étranger, plutôt que d'aiguiser la curiosité, 
fait naitre si souvent le soupçon, il est heureux qu'une part de l'Europe 
soit en Méditerranée, car cette mer aux quatre rives, qui a vu naitre 

et mourir des empires, sait qu'il n'y a pas de source unique. 

Tout s'entreméle, se chevauche, s'influence. Dans l'architecture, 

les savoirs, la cuisine... 


Je pense souvent a ce port, au matin, empli d'une foule inquiete. 

Les familles se pressent sur les quais. Elles sont nerveuses et agitées. 
On leur a dit que tout le monde ne pourrait pas monter. Ce sont les 
musulmans quittant l'Andalousie, les Grecs d'Asie chassés de leurs 
terres, les pieds-noirs, laissant derriére eux Oran ou Alger, les juifs 
d'Europe quiveulent atteindre Israél. À chaque fois, c'est la méme 
foule compacte. Les méres tiennent bien serrés leurs enfants par la 
main pour ne pas les perdre. Tous ces gens qui espèrent, attendent, 
s'inquiètent, murmurent des prières en se recommandant à la Fortune, 
tous ces gens, ce sont nos aieux. 


De toute éternité, il y a eu, sur cette mer, des routes incertaines 
empruntées par ceux qui voulaient tenter leur chance ou fuir 

les máchoires de l'Histoire. Eux comme nous, hier comme aujourd'hui, 
depuis toujours, face à la mer. 


Et à tous, Ulysse murmure :« Écoutez. Je suis l'envie de partir et 
l'errance en chemin. Je suis la peur et la curiosité. Écoutez, je suis 

le voyageur qui fait réver les dieux car dans mon poing serré, il y a 

le vent du cap Sounion, les chévres de Crete, l'odeur lourde du figuier, 
un peu de pain frotté d'huile d'olive et la baie d'Argos, baignée 
d'éternité. Écoutez, je n'ai pas peur. Le vent finira par me déposer, 
jesuis juste perdu et retrouvé. Perdu et retrouvé. » 


Texte inédit, écrit pour l'émission « La Grande Librairie » (France Télévisions) du 24 janvier 2024. 


Comprendre son temps est publié 
par la Fondation nationale des sciences politiques 


Directrice de publication 
Emilie Prade 


Rédaction en chef 

Héléne Naudet, Marie Allibert, 

Louis Druet 
Comité éditorial 
Sergei Guriev, Sylvain Kahn, 
Emilie Prade, Marie Allibert, 
Charléne Lavoir, Louis Druet 


Ont collaboré à ce numéro 


Secrétaire de rédaction 
Laurence de Bélizal 


Chercheuses et chercheurs 
Salih Isik Bora, Bruno Cautrés, 
Virginie Guiraudon, Gilles Ivaldi, 
Sylvain Kahn, Zaiki Laidi, Sandrine 
Levasseur, Christian Lequesne, 
Xavier Ragot, Jan Rovny, 

Matthias Thiemann 


Journaliste 

Ismaél El Bou-Cottereau 
Illustrations 
Félix de Combat 


Direction artistique 

et conception graphique 
Atelier AAAAA 

Marie Sourd & Léopold Roux 


Fabrication 
Presses de Sciences Po 


Typographies 
Couverture: Ostia Antica par Bureau Brut 
Titres: Metrify par Nan.xyz 
Textes: Tekst par East of Rome 
Contact 
comprendresontemps@sciencespo.fr 


Sortie du numéro 2: octobre 2024 
2024 © FONDATION NATIONALE 
DES SCIENCES POLITIQUES 

27 rue Saint-Guillaume, 75007 Paris 
Dépôt légal avril 2024 

ISSN encours d’attribution 


Crédits photographiques 

Р. 4,7 et 9 Clément Gibon/Sciences Ро 
P. 16 Didier Pazery/SciencesPo 

P 19 Ousmane Makaveli/AFP 

P. 20 Alexander Gafarro/Shutterstock 
P. 23 Viktor Karasev/Alamy Banque 
d'images 

P. 24 et 29 Philippe Mastas/Opale.photo 
P. 32 Astrid Dünkelmann/MPIfG/AD 
P. 35 Melnikov Dmitriy/Shutterstock 
P. 38 Yasar Kóksal 

P. 43 Cédric Gerbehaye/Agence VU 

Р. 44 Guillaume Herbaut/Agence VU 
P. 46 Véronique Huon 

Р. 51 Alexey Smyshlyaev/Shutterstock 
P. 52 Jean-Baptiste Strobel/Biosphoto 
Р. 55 Caroline Maufroid/Sciences Po 
(Editor's note this image is distributed 
by Russian state-owned agency Sputnik) 
Р. 60 Stringer/AFP 

Р. 66 Thomas Arrivé/Sciences Ро 

Р. 70 4.Murat/Shutterstock 

Р. 71 Alexis Lecomte/Sciences Po 

P. 74-75 Presses de Sciences Po 

P.76 Clément Gibon/Sciences Po 

P 83 Sciences Po 

P. 84 Didier Coupy/Signatures 

P. 86 Jean-Luc Bertini 


Achevé d'imprimer 


Comprendre 
son temps 
pour agir 
sur le monde 


Understand 
our times, 
make 


a difference 


